
155e séance 

CRÉATION, ARCHITECTURE ET PATRIMOINE 

Projet de loi relatif à la liberté de la création, à l'architec-
ture et au patrimoine  

Texte adopté par la commission – no 3583 rectifié 

Article 7 

1 Le chapitre IV du titre unique du livre II de la 
première partie du code de la propriété intellectuelle 
est complété par un article L. 214–6 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 214–6. – I. – Sans préjudice du droit des 
parties de saisir le juge, le médiateur de la musique est 
chargé d’une mission de conciliation pour tout litige 
relatif à l’interprétation ou à l’exécution : 

3 « 1° De tout accord entre les artistes-interprètes dont 
l’interprétation est fixée dans un phonogramme, les 
producteurs de phonogrammes et les éditeurs de 
services de communication en ligne mettant à disposition 
des œuvres musicales ; 

4 « 2° D’un engagement contractuel entre un artiste- 
interprète et un producteur de phonogrammes ; 

5 « 3° D’un engagement contractuel entre un produc-
teur de phonogrammes et un éditeur de services de 
communication au public en ligne mettant à disposition 
des œuvres musicales ; 

6 « 4° D’un engagement contractuel entre un produc-
teur de phonogrammes et un producteur de spectacles. 

7 « Dans le cadre de sa mission, le médiateur peut être 
saisi par tout artiste-interprète, par tout producteur de 
phonogrammes, par tout producteur de spectacles ou par 
tout éditeur de services de communication au public en 
ligne mettant à disposition des œuvres musicales. Il peut 
également être saisi par leurs mandataires ou par toute 
organisation professionnelle ou syndicale intéressée, ainsi 
que par le ministre chargé de la culture. 

8 « Pour l’exercice de sa mission, il invite les parties à lui 
fournir toutes les informations qu’il estime nécessaires, 
sans que puisse lui être opposé le secret des affaires, et 
peut entendre toute personne dont l’audition lui paraît 
utile. 

9 « Le médiateur de la musique exerce sa mission dans le 
respect des compétences de l’Autorité de la concurrence. 
Lorsque les faits relevés par le médiateur apparaissent 
constitutifs de pratiques anticoncurrentielles mention-
nées aux articles L. 420–1 à L. 140–7 du code de 
commerce, le médiateur saisit l’Autorité de la concur-
rence. 

10 « Lorsque le litige dont il est saisi relève du champ de 
compétence d’une autre instance de conciliation créée 
par une convention ou un accord collectif de travail, le 
médiateur saisit cette instance pour avis. Il se déclare 
incompétent si cette instance lui en fait la demande. 

11 « Le médiateur de la musique favorise ou suscite toute 
solution de conciliation aux litiges qui lui sont soumis. 
Lorsqu’il constate un accord entre les parties, il rédige un 
procès-verbal de conciliation précisant les mesures à 
prendre pour le mettre en œuvre. À défaut d’accord 
entre les parties, le médiateur peut émettre une recom-
mandation proposant des mesures tendant à mettre fin 
au litige. Il peut rendre public le procès-verbal de conci-
liation ou la recommandation, sous réserve des informa-
tions couvertes par le secret des affaires. 

12 « II. – Le médiateur de la musique peut faire au 
ministre chargé de la culture toute proposition que lui 
paraît appeler l’accomplissement de ses missions, notam-
ment toute modification législative ou réglementaire et 
toute mesure de nature à favoriser l’adoption de codes des 
usages entre les organismes professionnels et les sociétés 
de perception et de répartition des droits représentant les 
artistes-interprètes et les producteurs de phonogrammes, 
entre les producteurs de phonogrammes et les produc-
teurs de spectacles ou entre les producteurs de phono-
grammes et les éditeurs de services de communication au 
public en ligne mettant à disposition des œuvres 
musicales. 

13 « Le médiateur de la musique adresse chaque année 
un rapport sur son activité au ministre chargé de la 
culture. Ce rapport est public. Une copie en est 
adressée aux présidents des commissions permanentes 
de l’Assemblée nationale et du Sénat chargées de la 
culture. 

14 « III. – Un décret en Conseil d’État précise les 
conditions d’application du présent article, notamment 
les conditions de désignation du médiateur de la 
musique. » 
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Amendement no 151  présenté par Mme Genevard, M. de 
Mazières, M. Riester, Mme Nachury, M. Abad, M. Aboud, 
M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, M. Apparu, 
Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, M. Balkany, 
M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, M. Briand, 
M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, 
M. Dassault, M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La 
Raudière, M. de La Verpillière, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacob, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko- 
Morizet, M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffi-
neur, M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, 
Mme Le Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, 
M. Le Ray, M. Leboeuf, M. Lellouche, M. Leonetti, 
M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, 
M. Lurton, M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, 
M. Mariton, M. Alain Marleix, M. Olivier Marleix, 
M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, 
M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, 
M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, 
M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, 
M. Myard, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, M. Perrut, 
M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Poniatowski, 
Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, 
M. Reynès, M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, 
M. Salen, M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, 
M. Sermier, M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, 
M. Sturni, M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, M. Verchère, 
M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, M. Vitel, 
M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth et 
Mme Zimmermann. 

Compléter l’alinéa 9 par les trois phrases suivantes : 

« Cette saisine peut être introduite dans le cadre d’une 
procédure d’urgence, conformément à l’article L. 464–1 du 
même code. Le médiateur peut également saisir pour avis 
l’Autorité de la concurrence de toute question de concur-
rence dans le cadre de l’article L. 462–1 du même code. 
L’Autorité de la concurrence peut consulter le médiateur 
sur toute question relevant de sa compétence et lui commu-
niquer, à cette fin, toute saisine entrant dans le champ de 
cette compétence. » 

Article 7 bis AA 

1 Le code de la propriété intellectuelle est ainsi modifié : 

2 1° et 2° (Supprimés) 

3 3° L’article L. 311–4 est ainsi modifié : 

4 a) (Supprimé) 

5 a bis) (nouveau) Après le premier alinéa, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

6 « Cette rémunération est également versée par 
l’éditeur ou le distributeur d’un service de radio ou de 
télévision qui fournit à une personne physique, par voie 
d’accès à distance, la reproduction à usage privé d’œuvres 
à partir d’un programme diffusé de manière linéaire par 
cet éditeur ou ce distributeur, sous réserve que cette 
reproduction soit demandée par cette personne 
physique avant la diffusion du programme ou au cours 
de celle-ci pour la partie restante. » ; 

7 b) Le deuxième alinéa est complété par les mots : « ou, 
dans le cas mentionné au deuxième alinéa, du nombre 
d’utilisateurs du service de stockage proposé par l’éditeur 
ou le distributeur du service de radio ou de télévision et 
des capacités de stockage mises à disposition par cet 
éditeur ou ce distributeur » ; 

8 c) La première phrase du troisième alinéa est 
complétée par les mots : « et, dans le cas mentionné au 
deuxième alinéa, des capacités de stockage mises à dispo-
sition par un éditeur ou un distributeur d’un service de 
radio ou de télévision » ; 

9 d) À l’avant-dernier alinéa, après le mot : « support », 
sont insérés les mots : « ou une capacité de stockage mise 
à disposition par un éditeur ou un distributeur de service 
de radio ou de télévision ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 110  présenté par M. Tardy et no 164  
présenté par M. Kert, Mme Nachury, Mme Genevard et 
M. de Mazières. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 111  présenté par M. Tardy, M. Abad, 
M. Lazaro, M. Lurton, M. Morel-A-L'Huissier et M. Teissier. 

Substituer à l'alinéa 2 les deux alinéas suivants : 
« 1° À l’intitulé du titre Ierdu livre III de la première partie 

du code de la propriété intellectuelle, au second alinéa de 
l’article L. 311–1 ainsi qu’aux articles L. 311–2, L. 311–3, 
L. 311–4, L. 311–4–1, L. 311–5, L. 311–6, L. 311–7, 
L. 311–8 et L. 321–9 du même code, chacune des occur-
rences du mot : « rémunération » est remplacée par le mot : 
« compensation » ; 

« 2° Au premier alinéa de l’article L. 311–1, les mots : 
« rémunération au titre de » sont remplacés par les mots : 
« compensation équitable du préjudice causé par » ; ». 

Amendement no 112  présenté par M. Tardy, M. Abad, 
M. Lazaro, M. Lurton, M. Morel-A-L'Huissier et M. Teissier. 

Substituer aux alinéas 5 à 9 les trois alinéas suivants : 
« a bis) Les deuxième à quatrième alinéas sont remplacés 

par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le montant de la compensation est fonction du type de 

support et de la durée d’enregistrement qu’il permet sur la 
base des capacités techniques des matériels et de leurs évolu-
tions et selon le type d’usage qui en est fait par les différents 
utilisateurs. Cet usage est apprécié en recourant à des 
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enquêtes actualisées annuellement, respectant une méthodo-
logie stable définie par un organisme qualifié et indépen-
dant. » ; 

« b) Le début du dernier alinéa est ainsi rédigé : « Ce 
montant tient également compte du degré d’existence de 
mesures... (le reste sans changement) ». 

Amendement no 101  présenté par Mme Duby-Muller, 
M. Tardy et M. Saddier. 

I. – À la fin de l’alinéa 7, substituer aux mots : 
« mises à disposition par cet éditeur ou ce distributeur » 
les mots : 
« utilisées par des utilisateurs à des fins de copies ou de 

reproductions strictement réservées à l’usage privé ». 
II. – En conséquence, après le mot : 
« stockage », 
rédiger ainsi l’alinéa 8 : 
« mentionnés au dit alinéa ». 
III. – En conséquence, après le mot : 
« stockage », 
rédiger ainsi l’alinéa 9 : 
« mentionnés au deuxième alinéa ». 

Amendement no 114  présenté par M. Tardy, M. Abad, 
M. Lazaro, M. Lurton, M. Morel-A-L'Huissier et M. Teissier. 

Compléter cet article par les deux alinéas suivants : 
« e) Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Un décret en Conseil d’État révisé annuellement fixe, 

pour chaque type de support, un plafond que la compensa-
tion pour copie privée ne peut dépasser. Ce plafond est 
exprimé en pourcentage du prix moyen de référence 
desdits supports. » ». 

Amendement no 113  présenté par M. Tardy. 
Compléter cet article par l'alinéa suivant : 
« II. – Le présent article entre en vigueur à une date fixée 

par décret, qui ne peut être antérieure à la conclusion et à la 
communication des enquêtes réalisées sur le fondement du 
quatrième alinéa de l’article L. 311–4 du code de la propriété 
intellectuelle, dans sa rédaction issue de la présente loi. ». 

Article 7 bis A  
(Non modifié) 

1 L’avant–dernier alinéa du II de l’article 144 de la loi 
no 2014–344 du 17 mars 2014 relative à la consomma-
tion est complété par deux phrases ainsi rédigées : 

2 « Ce rapport est public. Une copie en est adressée aux 
présidents des commissions permanentes parlementaires 
chargées de la culture. »  

Article 7 bis 

1 L’article L. 311–5 du code de la propriété intellec-
tuelle est ainsi modifié : 

2 1° Le premier alinéa est complété par deux phrases 
ainsi rédigées : 

3 « Trois représentants des ministres chargés de la 
culture, de l’industrie et de la consommation participent 
aux travaux de la commission, avec voix consultative. Le 
président de la commission transmet au président de la 
Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, 
dans un délai de deux mois à compter de sa nomination, 
une déclaration d’intérêts prévue au III de l’article 4 de la 
loi no 2013–907 du 11 octobre 2013 relative à la trans-
parence de la vie publique. » ; 

4 2° (Supprimé) 

Amendement no 115  présenté par M. Tardy, M. Abad, 
M. Lazaro, M. Lurton, M. Morel-A-L'Huissier et M. Teissier. 

Après l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant : : 
« 1° A Au premier alinéa, le mot : « moitié » est remplacé 

par les mots : « un tiers » et chaque occurrence du mot : 
« quart » est remplacée par le mot : « tiers » ; ». 

Amendement no 116  présenté par M. Tardy. 
Supprimer la première phrase de l’alinéa 3. 

Amendement no 117  présenté par M. Tardy. 
Substituer à la première phrase de l’alinéa 3 les trois phrases 

suivantes :  
« Un collège d’experts, composé de trois magistrats de la 

Cour des comptes, est institué au sein de la commission. Ce 
collège est chargé d’analyser et d’émettre toute proposition 
utile sur la méthodologie d’élaboration des barèmes retenus. 
Avant l’organisation du vote en commission, il émet un avis 
motivé sur les grilles tarifaires proposées. » 

Amendement no 118  présenté par M. Tardy. 
Substituer à la première phrase de l’alinéa 3 les deux 

phrases suivantes : 
« Un conseiller d’État désigné par le vice-président du 

Conseil d’État, un magistrat de la Cour de cassation 
désigné par le premier président de la Cour de cassation et 
un magistrat de la Cour des comptes désigné par le premier 
président de la Cour des comptes sont nommés par arrêté 
conjoint des ministres chargés de la culture, de l’industrie et 
de la consommation. Ils participent aux travaux de la 
commission avec voix consultative. » 

Amendement no 195  présenté par M. de Mazières, 
Mme Genevard, M. Kert, Mme Duby-Muller, M. Herbillon 
et M. Riester. 

Rédiger ainsi le début de l’alinéa 3 : 
« Deux représentants respectivement désignés par les 

ministères chargés de la culture et de l’économie participent 
(le reste sans changement) ». 

Amendement no 119  présenté par M. Tardy. 
Au début de la seconde phrase de l’alinéa 3, substituer aux 

mots : 
« Le président » 
les mots : 
« Chacun des membres ». 
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Amendement no 120  présenté par M. Tardy, M. Abad, 
M. Lazaro, M. Lurton, M. Morel-A-L'Huissier et M. Teissier. 

Après l’alinéa 3, insérer les quatre alinéas suivants : 
« 1° bis Après le mot : « exécutoires », la fin de l’avant- 

dernier alinéa est ainsi rédigée : « après homologation par 
arrêté pris, dans un délai d’un mois, par le ministre de la 
culture après avis conforme du Conseil d’État. » 

« 1° ter Le dernier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« Lorsque l’avis du Conseil d’État prévu à l’alinéa précé-
dent est défavorable, la commission procède à une nouvelle 
délibération. 

« Lorsque la commission n’est pas parvenue à délibérer, les 
décisions prévues au premier alinéa sont prises par arrêté 
conjoint des ministres chargés de la culture, de l’industrie 
et de la consommation, après avis de la Haute Autorité pour 
la diffusion des œuvres et la protection des droits sur 
internet. » ». 

Amendement no 121  présenté par M. Tardy. 
Rétablir l’alinéa 4 dans la rédaction suivante : 
« 2° Le deuxième alinéa est complété par une phrase ainsi 

rédigée : 
« Le règlement intérieur de la commission et ses modifi-

cations font l’objet d’une publication au Journal officiel. » 

Article 7 ter 

1 L’article L. 311–6 du code de la propriété intellec-
tuelle est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Une part ne pouvant excéder 1 % des sommes 
provenant de la rémunération pour copie privée est 
affectée par ces organismes au financement des 
enquêtes d’usage réalisées, en application du troisième 
alinéa de l’article L. 311–4, par la commission 
mentionnée à l’article L. 311–5. » 

Amendement no 122  présenté par M. Tardy. 
Rédiger ainsi cet article : 
« L’article L. 311-6 du code de la propriété intellectuelle est 

ainsi rédigé : 
« Art. L. 311-6. – I. – La rémunération prévue à 

l’article L. 311-1 est perçue pour le compte des ayants 
droit par un ou plusieurs organismes mentionnés au 
titre II du présent livre, agréés conjointement à cet effet 
par les ministres chargés de la culture et de l’industrie. 

« L’agrément est délivré pour trois années en considéra-
tion : 

« 1° De la représentation paritaire des membres de la 
commission mentionnée à l’article L. 311-5 au sein des 
organes dirigeants de l’organisme ; 

« 2° De la qualification professionnelle des dirigeants de 
l’organisme ; 

« 3° Des moyens que l’organisme propose de mettre en 
œuvre pour assurer la perception des droits. 

« II. – La rémunération prévue à l’article L. 311-1 est 
répartie entre les ayants droit par les organismes mentionnés 
au I du présent article, à raison des reproductions privées 
dont chaque œuvre fait l’objet. 

« III. – Une part ne pouvant excéder 1 % des sommes 
provenant de la rémunération pour copie privée est affectée 
par les organismes mentionnés au I du présent article au 
financement des enquêtes d’usages réalisées par l’autorité 
mentionnée à l’article L. 331-12, sur le fondement de 
cahiers des charges rédigés par la commission mentionnée 
à l’article L. 311-5. » » 

Amendement no 150 rectifié  présenté par Mme Genevard, 
M. de Mazières, M. Riester, Mme Nachury, M. Abad, 
M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, M. Briand, 
M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, M. Censi, 
M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrollier, 
M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, 
M. Dassault, M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La 
Raudière, M. de La Verpillière, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacob, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko- 
Morizet, M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffi-
neur, M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, 
Mme Le Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, 
M. Le Ray, M. Leboeuf, M. Lellouche, M. Leonetti, 
M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, 
M. Lurton, M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, 
M. Mariton, M. Alain Marleix, M. Olivier Marleix, 
M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, 
M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, 
M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, 
M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, 
M. Myard, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, M. Perrut, 
M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Poniatowski, 
Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, 
M. Reynès, M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, 
M. Salen, M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, 
M. Sermier, M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, 
M. Sturni, M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, M. Verchère, 
M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, M. Vitel, 
M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth et 
Mme Zimmermann. 

À l'alinéa 2, substituer aux mots : 

« ces organismes au financement des enquêtes d’usage 
réalisées, en application du troisième alinéa de l’article 
L. 311–4, » 

les mots : 

« les organismes mentionnés au premier alinéa du présent 
article au financement des enquêtes d’usages réalisées par 
l’autorité mentionnée à l’article L. 331–12, sur le fondement 
de cahiers des charges rédigés ». 
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Amendement no 123  présenté par M. Tardy. 
À l’alinéa 2, après le mot : 
« réalisées », 
insérer les mots : 
« et actualisées annuellement ». 

Article 7 quater AA  
(Supprimé) 

Amendement no 124  présenté par M. Tardy. 
Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« Le titre III de la première partie du code de la propriété 

intellectuelle est ainsi modifié : 
« 1° La seconde phrase du troisième alinéa de 

l’article L. 311–4 est complétée par les mots : « réalisées 
dans les conditions fixées au III de l’article L. 311–6. » ; 

« 2° L’article L. 331–31 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Elle fournit à la commission mentionnée à 
l’article L. 311–5 les enquêtes sur les usages de l’exception 
de copie privée réalisées en application de l’article L. 311–6. » 

Article 7 quater A  
(Non modifié) 

1 L’article L. 311–8 du code de la propriété intellec-
tuelle est ainsi modifié : 

2 1° A (Supprimé) 

3 1° Après le II, il est inséré un II bis ainsi rédigé : 

4 « II bis. – La rémunération pour copie privée n’est 
pas due non plus par les personnes qui procèdent à 
l’exportation ou à la livraison intracommunautaire de 
supports d’enregistrement mis en circulation en 
France. » ; 

5 2° À la première phrase du premier alinéa du III, les 
références : « I ou II » sont remplacées par les références : 
« I, II ou II bis ». 

Amendement no 125  présenté par M. Tardy, M. Abad, 
M. Lazaro, M. Lurton, M. Morel-A-L'Huissier et M. Teissier. 

Compléter cet article par les trois alinéas suivants : 
« 3° Le III est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Le cas échéant, lorsque de telles conventions sont 

conclues, les sociétés chargées de la collecte de la compensa-
tion pour copie privée transmettent aux personnes bénéfi-
ciaires de l’exonération la liste des distributeurs auprès 
desquels il est possible d’acquérir des supports sans que 
soit due cette compensation, en vertu desdites conventions. 
Cette liste est transmise par voie électronique et fait l’objet 
d’une réactualisation régulière. Les modalités d’élaboration et 
de transmission de cette liste sont précisées par décret. 

« Dans le cas de conventions prévoyant l’exonération sous 
forme de remboursement postérieur à l’achat, le rembourse-
ment doit avoir lieu dans un délai de deux mois à compter de 
l’envoi de la demande. ». 

Amendement no 126  présenté par M. Tardy, M. Abad, 
M. Lazaro, M. Lurton, M. Morel-A-L'Huissier et M. Teissier. 

Compléter cet article par les trois alinéas suivants : 
« 3° Le dernier alinéa est ainsi modifié : 
« a) Au début, est insérée la référence : « IV. – » ; 
« b) Après le mot : « rémunération », la fin est ainsi rédigée :  

« après transmission, par voie électronique, de la facture et de 
tout justificatif de nature à établir l’identité professionnelle 
du demandeur. Dans ce cas, le remboursement doit avoir lieu 
dans un délai de deux mois à compter de l’envoi de la 
demande. » ; ». 

Article 7 quater 

1 L’article L. 321–9 du code de la propriété intellec-
tuelle est ainsi modifié : 

2 1° Au premier alinéa, après le mot : « vivant », sont 
insérés les mots : « , au développement de l’éducation 
artistique et culturelle » ; 

3 2° Les deux premières phrases du dernier alinéa sont 
remplacées par trois phrases ainsi rédigées : 

4 « Les sociétés de perception et de répartition des droits 
établissent et gèrent une base de données électronique 
unique recensant, avec le nom de leurs bénéficiaires, le 
montant et l’utilisation de ces sommes, en particulier les 
sommes utilisées à des actions d’aide à la jeune création. 
Cette base est régulièrement mise à jour et mise à dispo-
sition gratuitement, sur un service de communication au 
public en ligne, dans un format ouvert et librement 
réutilisable. Le commissaire aux comptes vérifie la sincé-
rité et la concordance avec les documents comptables de 
la société des informations contenues dans cette base de 
données. » ; 

5 3° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

6 « L’aide au développement de l’éducation artistique et 
culturelle s’entend des concours apportés par des auteurs 
ou des artistes–interprètes aux actions mentionnées 
au 4° bis de l’article 2 de la loi no     du       relative à 
la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine. » 

Amendement no 127  présenté par M. Tardy, M. Abad, 
M. Lazaro, M. Lurton, M. Morel-A-L'Huissier et M. Teissier. 

Compléter l'alinéa 2 par les mots : 
« , à la diffusion des œuvres sur internet ». 

Amendement no 389  présenté par M. Rogemont. 
Après l’alinéa 2, insérer les deux alinéas suivants : 
« 1° bis Après le quatrième alinéa, il est inséré un alinéa 

ainsi rédigé : 
« Les sommes visées au 1° et 2° attribuées aux actions d’aide 

à la création bénéficient substantiellement à des œuvres 
d’expression originale française. » 

Article 8 

1 Après le chapitre III du titre Ier du livre II du code du 
cinéma et de l’image animée, il est inséré un 
chapitre III bis ainsi rédigé : 
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2 « CHAPITRE III BIS 

3 « Transparence des comptes de 
production et d’exploitation des œuvres 

cinématographiques de longue durée  

4 « Section 1  

5 « Transparence des comptes de production  

6 « Sous–section 1  

7 « Obligations des producteurs délégués 

8 « Art. L. 213–24. – Tout producteur qui, en sa 
qualité de producteur délégué, a pris l’initiative et la 
responsabilité financière, artistique et technique de la 
réalisation d’une œuvre cinématographique de longue 
durée, admise au bénéfice des aides financières à la 
production du Centre national du cinéma et de 
l’image animée et dont il a garanti la bonne fin doit, 
dans les huit mois suivant la date de délivrance du visa 
d’exploitation cinématographique, établir et transmettre 
le compte de production de l’œuvre aux autres copro-
ducteurs, aux entreprises avec lesquelles il a conclu un 
contrat de financement leur conférant un intéressement 
aux recettes d’exploitation ainsi qu’aux auteurs énumérés 
à l’article L. 113–7 du code de la propriété intellectuelle 
et, le cas échéant, aux éditeurs cessionnaires des droits 
d’adaptation audiovisuelle d’une œuvre imprimée, dès 
lors qu’il a conclu avec ces auteurs ou éditeurs un 
contrat leur conférant un intéressement aux recettes 
d’exploitation de l’œuvre, conditionné à l’amortissement 
du coût de production. 

9 « Le compte de production est également transmis à 
toute autre personne physique ou morale avec laquelle le 
producteur délégué a conclu un contrat lui conférant un 
intéressement aux recettes d’exploitation de l’œuvre, 
conditionné à l’amortissement du coût de production. 
Lorsqu’il existe une convention collective ou un accord 
spécifique rendu obligatoire sur le fondement de l’article 
L. 212–8 du même code prévoyant, au profit des 
artistes–interprètes, une rémunération conditionnée à 
l’amortissement du coût de production de l’œuvre, le 
producteur délégué transmet le compte de production 
à ces derniers ou à une société de perception et de 
répartition des droits des artistes–interprètes mentionnée 
au titre II du livre III de la première partie dudit code 
désignée à cet effet. Lorsqu’un intéressement aux recettes 
d’exploitation de l’œuvre est déterminé en fonction de 
l’amortissement de certains éléments du coût de produc-
tion, le producteur délégué transmet ces éléments, ainsi 
que le coût de production, au bénéficiaire de l’intéresse-
ment.  

10 « Le compte de production comprend l’ensemble des 
dépenses engagées pour la préparation, la réalisation et la 
post–production de l’œuvre, en arrête le coût définitif et 
indique les moyens de son financement. 

11 « Art. L. 213–25. – (Non modifié) La forme du 
compte de production, la définition des différentes 
catégories de dépenses qui le composent ainsi que la 
nature des moyens de financement sont déterminées 
par accord professionnel conclu entre les organisations 
professionnelles représentatives des producteurs d’œuvres 
cinématographiques de longue durée, les organismes 

professionnels d’auteurs et les sociétés de perception et 
de répartition des droits des auteurs mentionnés au 
titre II du livre III de la première partie du code de la 
propriété intellectuelle. L’accord peut être rendu obliga-
toire pour l’ensemble des intéressés du secteur d’activité 
concerné par arrêté de l’autorité compétente de l’État. 

12 « À défaut d’accord professionnel rendu obligatoire 
dans le délai d’un an à compter de la promulgation de la 
loi no      du       relative à la liberté de la création, à 
l’architecture et au patrimoine, la forme du compte de 
production, la définition des dépenses de préparation, de 
réalisation et de post–production d’une œuvre ainsi que 
la nature des moyens de financement sont fixées par 
décret en Conseil d’État. 

13 « Art. L. 213–26. – Le contrat de coproduction, le 
contrat de financement ainsi que les contrats conclus avec 
les auteurs et avec toute autre personne physique ou 
morale bénéficiant d’un intéressement aux recettes 
d’exploitation de l’œuvre, conditionné à l’amortissement 
du coût de production ou déterminé en fonction de 
l’amortissement de certains éléments de ce coût, compor-
tent une clause rappelant les obligations résultant de 
l’article L. 213–24.  

14 « Sous–section 2  

15 « Audit des comptes de production 

16 « Art. L. 213–27. – Le Centre national du cinéma et 
de l’image animée peut, dans les trois ans suivant la date 
de délivrance du visa d’exploitation cinématographique, 
procéder ou faire procéder par un expert indépendant à 
un audit du compte de production mentionné à 
l’article L. 213–24. Cet audit a pour objet de contrôler 
la régularité et la sincérité du compte. 

17 « Le producteur délégué transmet au Centre national 
du cinéma et de l’image animée ou à l’expert indépen-
dant tous les documents ou pièces utiles à la réalisation de 
l’audit. 

18 « Le Centre national du cinéma et de l’image animée 
transmet le projet de rapport d’audit au producteur 
délégué qui présente ses observations. Le rapport 
d’audit définitif est transmis au producteur délégué, 
aux autres coproducteurs, aux entreprises avec lesquelles 
le producteur délégué a conclu un contrat de finance-
ment leur conférant un intéressement aux recettes 
d’exploitation ainsi qu’aux auteurs énumérés à l’article 
L. 113–7 du code de la propriété intellectuelle et, le cas 
échéant, aux éditeurs cessionnaires des droits d’adapta-
tion audiovisuelle d’une œuvre imprimée, dès lors qu’il a 
conclu avec ces auteurs ou éditeurs un contrat leur confé-
rant un intéressement aux recettes d’exploitation de 
l’œuvre, conditionné à l’amortissement du coût de 
production. 

19 « Le Centre national du cinéma et de l’image animée 
transmet également le rapport d’audit définitif à toute 
autre personne physique ou morale avec laquelle le 
producteur délégué a conclu un contrat lui conférant 
un intéressement aux recettes d’exploitation de l’œuvre, 
conditionné à l’amortissement du coût de production. 
Lorsqu’il existe une convention collective ou un accord 
spécifique rendu obligatoire sur le fondement de l’article 
L. 212–8 du même code prévoyant, au profit des artistes– 
interprètes, une rémunération conditionnée à l’amortis-
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sement du coût de production de l’œuvre, le Centre 
national du cinéma et de l’image animée transmet le 
rapport d’audit définitif à ces derniers ou à une société 
de perception et de répartition des droits des artistes– 
interprètes mentionnée au titre II du livre III de la 
première partie dudit code désignée à cet effet. 
Lorsqu’un intéressement aux recettes d’exploitation de 
l’œuvre est déterminé en fonction de l’amortissement 
de certains éléments du coût de production, le Centre 
national du cinéma et de l’image animée transmet les 
informations relatives à ces éléments et au coût de 
production au bénéficiaire de l’intéressement. 

20 « Lorsque le rapport d’audit révèle l’existence d’une 
fausse déclaration pour le bénéfice des aides financières à 
la production du Centre national du cinéma et de 
l’image animée, celui–ci peut procéder au retrait de 
l’aide attribuée après que le bénéficiaire a été mis à 
même de faire valoir ses observations. En outre, 
lorsque le rapport d’audit révèle un manquement 
mentionné à l’article L. 421–1 du présent code, celui– 
ci est constaté et sanctionné dans les conditions prévues 
au livre IV du même code.  

21 « Section 2  

22 « Transparence des comptes d’exploitation  

23 « Sous–section 1  

24 « Obligations des distributeurs 

25 « Art. L. 213–28. – Tout distributeur qui, en sa 
qualité de cessionnaire ou de mandataire, dispose de 
droits d’exploitation pour la commercialisation d’une 
œuvre cinématographique de longue durée admise au 
bénéfice des aides financières à la production du 
Centre national du cinéma et de l’image animée doit, 
dans les six mois suivant la sortie en salles, puis au moins 
une fois par an pendant la durée d’exécution du contrat 
conclu avec le producteur délégué, établir et transmettre 
à ce dernier le compte d’exploitation de cette œuvre. 

26 « Le compte d’exploitation doit notamment indiquer : 

27 « 1° Le montant des encaissements bruts réalisés ; 

28 « 2° Le prix payé par le public lorsque celui-ci est 
connu par le distributeur ; 

29 « 3° Le montant des coûts d’exploitation, ainsi que 
des droits et taxes non récupérables ; 

30 « 4° Le montant de la commission éventuellement 
retenue ; 

31 « 5° L’état d’amortissement des coûts d’exploitation et 
des minima garantis éventuellement consentis ; 

32 « 6° Le montant des recettes nettes revenant au 
producteur.  

33 « Le montant des coûts d’exploitation ainsi que l’état 
d’amortissement de ces coûts mentionnés aux 3° et 5° ne 
sont indiqués que lorsqu’ils sont pris en compte pour le 
calcul du montant des recettes nettes revenant au 
producteur. 

34 « Le compte fait mention des aides financières perçues 
par le distributeur, à raison de l’exploitation de l’œuvre. Il 
indique la part des frais généraux supportés par le distri-
buteur se rapportant à l’œuvre. 

35 « Les éléments mentionnés aux 1° à 4°, ainsi que ceux 
mentionnés aux 5° et 6° lorsqu’ils sont individualisables, 
sont fournis pour chaque mode d’exploitation de l’œuvre 
en France ainsi que pour chaque territoire d’exploitation 
de l’œuvre à l’étranger. 

36 « Art. L. 213–29. – La forme du compte d’exploita-
tion ainsi que la définition des encaissements bruts, des 
coûts d’exploitation et des frais généraux d’exploitation 
sont déterminées par accord professionnel conclu entre 
les organisations représentatives des producteurs 
d’œuvres cinématographiques de longue durée, les 
organisations professionnelles représentatives des distri-
buteurs de ces œuvres, les organismes professionnels 
d’auteurs et les sociétés de perception et de répartition 
des droits des auteurs mentionnées au titre II du livre III 
de la première partie du code de la propriété intellec-
tuelle. L’accord peut être rendu obligatoire pour 
l’ensemble des intéressés du secteur d’activité concerné 
par arrêté de l’autorité compétente de l’État. 

37 « À défaut d’accord professionnel rendu obligatoire 
dans le délai d’un an à compter de la promulgation de la 
loi no     du       relative à la liberté de la création, à 
l’architecture et au patrimoine, la forme du compte 
d’exploitation ainsi que la définition des encaissements 
bruts, des coûts d’exploitation et des frais généraux 
d’exploitation sont fixées par décret en Conseil d’État. 

38 « Art. L. 213–30. – (Non modifié) 

39 « Art. L. 213–31. – (Non modifié) Les obligations 
résultant de l’article L. 213–28 ne sont applicables ni 
aux exploitants d’établissements de spectacles cinémato-
graphiques ni aux éditeurs de services de télévision ni aux 
éditeurs de services de médias audiovisuels à la demande 
au titre des acquisitions de droits de diffusion ou de mise 
à disposition du public sur les services qu’ils éditent 
réalisées en contrepartie d’un prix forfaitaire et définitif.  

40 « Sous–section 2  

41 « Obligations des producteurs délégués 

42 « Art. L. 213–32. – (Non modifié) Le producteur 
délégué transmet le compte d’exploitation qui lui est 
remis en application de la sous–section 1 de la présente 
section aux autres coproducteurs, aux entreprises 
auxquelles il est lié par un contrat de financement leur 
conférant un intéressement aux recettes d’exploitation, 
aux auteurs énumérés à l’article L. 113–7 du code de la 
propriété intellectuelle ainsi que, le cas échéant, aux 
éditeurs cessionnaires des droits d’adaptation audiovi-
suelle d’une œuvre imprimée. Pour les auteurs, cette 
transmission tient lieu de la fourniture de l’état des 
recettes prévue à l’article L. 132–28 du même code. 

43 « Le compte d’exploitation est également transmis à 
toute autre personne physique ou morale avec laquelle le 
producteur délégué a conclu un contrat lui conférant un 
intéressement aux recettes d’exploitation de l’œuvre. 
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44 « Art. L. 213–33. – (Non modifié) Lorsque, pour un 
ou plusieurs des modes d’exploitation, le producteur 
délégué exploite directement une œuvre cinématogra-
phique de longue durée, il établit le compte d’exploita-
tion correspondant conformément à la sous–section 1 de 
la présente section. 

45 « Dans les délais prévus à l’article L. 213–28 du 
présent code, le producteur délégué transmet le compte 
d’exploitation aux autres coproducteurs, aux entreprises 
auxquelles il est lié par un contrat de financement leur 
conférant un intéressement aux recettes d’exploitation, 
aux auteurs énumérés à l’article L. 113–7 du code de la 
propriété intellectuelle, ainsi que, le cas échéant, aux 
éditeurs cessionnaires des droits d’adaptation audiovi-
suelle d’une œuvre imprimée. Pour les auteurs, cette 
transmission tient lieu de la fourniture de l’état des 
recettes prévue à l’article L. 132–28 du même code. 

46 « Le compte d’exploitation est également transmis à 
toute autre personne physique ou morale avec laquelle le 
producteur délégué a conclu un contrat lui conférant un 
intéressement aux recettes d’exploitation de l’œuvre. 

47 « Art. L. 213–34. – (Non modifié)  

48 « Sous–section 3  

49 « Audit des comptes d’exploitation 

50 « Art. L. 213–35. – Le Centre national du cinéma et 
de l’image animée peut procéder ou faire procéder par un 
expert indépendant à un audit du compte d’exploitation. 
Cet audit a pour objet de contrôler la régularité et la 
sincérité du compte. 

51 « Le distributeur ou, le cas échéant, le producteur 
délégué transmet au Centre national du cinéma et de 
l’image animée ou à l’expert indépendant tous les 
documents ou pièces utiles à la réalisation de l’audit. 

52 « Le Centre national du cinéma et de l’image animée 
transmet le projet de rapport d’audit au distributeur ou 
au producteur délégué dans le cas prévu à l’article L. 213– 
33 du présent code, qui présente ses observations. Le 
rapport d’audit définitif est transmis au distributeur, au 
producteur délégué, aux autres coproducteurs, aux 
auteurs énumérés à l’article L. 113–7 du code de la 
propriété intellectuelle et, le cas échéant, aux éditeurs 
cessionnaires des droits d’adaptation audiovisuelle 
d’une œuvre imprimée. 

53 « Le Centre national du cinéma et de l’image animée 
porte également à la connaissance de toute personne 
physique ou morale avec laquelle le producteur délégué 
a conclu un contrat conférant à cette personne un 
intéressement aux recettes d’exploitation de l’œuvre les 
informations relatives à cet intéressement. 

54 « Lorsque le rapport d’audit révèle un manquement 
mentionné à l’article L. 421–1, celui–ci est constaté et 
sanctionné dans les conditions prévues au livre IV. 

55 « Art. L. 213–36. – (Non modifié) Lorsqu’un accord 
professionnel rendu obligatoire sur le fondement de 
l’article L. 132–25 du code de la propriété intellectuelle, 
dans sa rédaction antérieure à la loi no      du        relative à 
la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine, 
ou de l’article L. 132–25–1 du même code prévoit 

notamment la définition du coût de production d’une 
œuvre cinématographique de longue durée, des 
modalités de son amortissement et des recettes nettes, 
le Centre national du cinéma et de l’image animée 
peut procéder ou faire procéder par un expert indépen-
dant à un audit du compte d’exploitation établi par le 
producteur délégué en application de cet accord. 

56 « Le producteur délégué transmet au Centre national 
du cinéma et de l’image animée ou à l’expert indépen-
dant tous les documents ou pièces utiles à la réalisation de 
l’audit. 

57 « Le Centre national du cinéma et de l’image animée 
transmet le projet de rapport d’audit au producteur 
délégué, qui présente ses observations. Le rapport 
d’audit définitif est transmis au producteur délégué 
ainsi qu’aux auteurs énumérés à l’article L. 113–7 dudit 
code. 

58 « Art. L. 213–37. – (Non modifié) » 

Article 9  
(Non modifié) 

1 Après le 6° bis de l’article L. 421–1 du code du cinéma 
et de l’image animée, sont insérés des 6° ter et 6° quater 
ainsi rédigés : 

2 « 6° ter Des dispositions de l’article L. 213–24 relatives 
à l’établissement et à la transmission du compte de 
production, des dispositions des articles L. 213–28 et 
L. 213–32 à L. 213–34 relatives à l’établissement et à la 
transmission du compte d’exploitation ainsi que des 
dispositions des articles L. 213–27, L. 213–35 et 
L. 213–36 relatives à la transmission des documents et 
pièces utiles à la réalisation des audits ; 

3 « 6° quater Des stipulations d’un accord professionnel 
rendu obligatoire dans les conditions prévues aux articles 
L. 213–25 et L. 213–29 ou des dispositions des décrets 
en Conseil d’État mentionnés aux mêmes articles L. 213– 
25 et L. 213–29 ainsi que des stipulations d’un accord 
professionnel rendu obligatoire mentionné à l’article 
L. 213–36 ; ». 

Article 9 bis A 
(Non modifié) 

1 Le chapitre IV du titre II de la loi no 86–1067 du 
30 septembre 1986 relative à la liberté de communication 
est complété par un article 43–1–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. 43–1–1. – Le distributeur de programmes 
audiovisuels est la personne physique ou morale à 
laquelle un ou plusieurs détenteurs des droits desdits 
programmes confient le mandat d’en assurer la commer-
cialisation. » 

Article 9 ter 
(Non modifié) 

1 L’article L. 132–28 du code de la propriété intellec-
tuelle est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Toute cession du bénéfice d’un contrat de produc-
tion audiovisuelle à un tiers ne peut intervenir qu’après 
une information préalable des co–auteurs par le cédant, 
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dans un délai minimal d’un mois avant la date effective 
de la cession. Tout contrat de production audiovisuelle 
fait mention de l’obligation prévue au présent alinéa. » 

Article 9 quater 

1 Le code du cinéma et de l’image animée est ainsi 
modifié : 

2 1° Le livre II est complété par un titre V ainsi rédigé :  

3 « TITRE V 

4 « Exercice des professions et activités de la production 
et de la distribution audiovisuelles 

5 « CHAPITRE UNIQUE 
6 « Transparence des comptes de production et 

d’exploitation des œuvres audiovisuelles  

7 « Section 1  

8 « Transparence des comptes de production  

9 « Sous–section 1  

10 « Obligations des producteurs délégués 

11 « Art. L. 251–1. – Tout producteur qui, en sa qualité 
de producteur délégué, a pris l’initiative et la responsa-
bilité financière, artistique et technique de la réalisation 
d’une œuvre audiovisuelle appartenant aux genres de la 
fiction, de l’animation, du documentaire de création ou 
de l’adaptation audiovisuelle de spectacle vivant, admise 
au bénéfice des aides financières à la production du 
Centre national du cinéma et de l’image animée et 
dont il a garanti la bonne fin, doit, dans les six mois 
suivant la date d’achèvement de l’œuvre audiovisuelle, 
établir et transmettre le compte de production de l’œuvre 
aux autres coproducteurs, aux entreprises avec lesquelles 
il a conclu un contrat de financement leur conférant un 
intéressement aux recettes d’exploitation, aux éditeurs de 
services de télévision qui ont contribué au financement 
de la production de l’œuvre ainsi qu’aux auteurs 
énumérés à l’article L. 113–7 du code de la propriété 
intellectuelle et, le cas échéant, aux éditeurs cessionnaires 
des droits d’adaptation audiovisuelle d’une œuvre 
imprimée, dès lors qu’il a conclu avec ces auteurs ou 
éditeurs un contrat leur conférant un intéressement 
aux recettes d’exploitation de l’œuvre, conditionné à 
l’amortissement du coût de production. 

12 « Le compte de production est également transmis à 
toute autre personne physique ou morale avec laquelle le 
producteur délégué a conclu un contrat lui conférant un 
intéressement aux recettes d’exploitation de l’œuvre, 
conditionné à l’amortissement du coût de production. 

13 « Le compte de production comprend l’ensemble des 
dépenses engagées pour la préparation, la réalisation et la 
post–production de l’œuvre, en arrête le coût définitif et 
indique les moyens de son financement. 

14 « Art. L. 251–2. – La forme du compte de produc-
tion, la définition des différentes catégories de dépenses, 
la nature des moyens de financement ainsi que les 

modalités d’amortissement du coût de production sont 
déterminées par un ou plusieurs accords professionnels 
conclus entre les organisations professionnelles représen-
tatives des producteurs d’œuvres audiovisuelles et, 
ensemble ou séparément, les organisations profession-
nelles représentatives des distributeurs de ces œuvres, 
les organisations professionnelles représentatives des 
éditeurs de services de télévision, ou un ensemble 
d’éditeurs de services de télévision représentatifs, les 
organismes professionnels d’auteurs et les sociétés de 
perception et de répartition des droits des auteurs 
mentionnées au titre II du livre III de la première 
partie du code de la propriété intellectuelle. Les accords 
peuvent être rendus obligatoires pour l’ensemble des 
intéressés des secteurs d’activité concernés par arrêté de 
l’autorité compétente de l’État. 

15 « À défaut d’accords professionnels rendus obliga-
toires dans le délai d’un an à compter de la publication 
de la loi no       du       relative à la liberté de la création, à 
l’architecture et au patrimoine, la forme du compte de 
production, la définition des dépenses de préparation, de 
réalisation et de post–production d’une œuvre, la nature 
des moyens de financement ainsi que les modalités 
d’amortissement du coût de production sont fixées par 
décret en Conseil d’État. 

16 « Art. L. 251–3. – Le contrat de coproduction, le 
contrat de financement ainsi que les contrats conclus 
avec les auteurs et avec toute autre personne physique 
ou morale bénéficiant d’un intéressement aux recettes 
d’exploitation de l’œuvre, conditionné à l’amortissement 
du coût de production, comportent une clause rappelant 
les obligations résultant de l’article L. 251–1.  

17 « Sous–section 2  

18 « Audit des comptes de production 

19 « Art. L. 251–4. – Le Centre national du cinéma et de 
l’image animée peut, dans les trois ans suivant la date 
d’achèvement de l’œuvre audiovisuelle, procéder ou faire 
procéder par un expert indépendant à un audit du 
compte de production mentionné à l’article L. 251–1. 
Cet audit a pour objet de contrôler la régularité et la 
sincérité du compte. 

20 « Le producteur délégué transmet au Centre national 
du cinéma et de l’image animée ou à l’expert indépen-
dant tous les documents ou pièces utiles à la réalisation de 
l’audit. 

21 « Le Centre national du cinéma et de l’image animée 
transmet le projet de rapport d’audit au producteur 
délégué qui présente ses observations. Le rapport 
d’audit définitif est transmis au producteur délégué, 
aux autres coproducteurs, aux entreprises avec lesquelles 
le producteur délégué a conclu un contrat de finance-
ment leur conférant un intéressement aux recettes 
d’exploitation, aux éditeurs de services de télévision qui 
ont contribué au financement de la production de 
l’œuvre ainsi qu’aux auteurs énumérés à l’article 
L. 113–7 du code de la propriété intellectuelle et, le cas 
échéant, aux éditeurs cessionnaires des droits d’adapta-
tion audiovisuelle d’une œuvre imprimée, dès lors qu’il a 
conclu avec ces auteurs ou éditeurs un contrat leur confé-
rant un intéressement aux recettes d’exploitation de 
l’œuvre, conditionné à l’amortissement du coût de 
production. 
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22 « Le Centre national du cinéma et de l’image animée 
transmet également le rapport d’audit définitif à toute 
autre personne physique ou morale avec laquelle le 
producteur délégué a conclu un contrat lui conférant 
un intéressement aux recettes d’exploitation de l’œuvre, 
conditionné à l’amortissement du coût de production. 

23 « Lorsque le rapport d’audit révèle l’existence d’une 
fausse déclaration pour le bénéfice des aides financières à 
la production du Centre national du cinéma et de 
l’image animée, celui–ci peut procéder au retrait de 
l’aide attribuée après que le bénéficiaire a été mis à 
même de faire valoir ses observations. En outre, 
lorsque le rapport d’audit révèle un manquement 
mentionné à l’article L. 421–1 du présent code, celui– 
ci est constaté et sanctionné dans les conditions prévues 
au livre IV.  

24 « Section 2  

25 « Transparence des comptes d’exploitation  

26 « Sous–section 1  

27 « Obligations des distributeurs 

28 « Art. L. 251–5. – Tout distributeur qui, en sa qualité 
de cessionnaire ou de mandataire, dispose de droits 
d’exploitation pour la commercialisation d’une œuvre 
audiovisuelle appartenant aux genres de la fiction, de 
l’animation, du documentaire de création ou de l’adap-
tation audiovisuelle de spectacle vivant admise au 
bénéfice des aides financières à la production du 
Centre national du cinéma et de l’image animée doit, 
dans les trois premiers mois de l’année qui suit celle de la 
première diffusion de l’œuvre par un éditeur de services 
de télévision, puis au moins une fois par an pendant la 
durée d’exécution du contrat conclu avec le producteur 
délégué, établir et transmettre à ce dernier le compte 
d’exploitation de cette œuvre. 

29 « Le compte d’exploitation doit notamment indiquer : 

30 « 1° Le montant des encaissements bruts réalisés ; 

31 « 2° Le prix payé par le public lorsque celui-ci est 
connu par le distributeur ; 

32 « 3° Le montant des coûts d’exploitation, ainsi que 
des droits et taxes non récupérables ; 

33 « 4° Le montant de la commission éventuellement 
retenue ; 

34 « 5° L’état d’amortissement des coûts d’exploitation et 
des minimas garantis éventuellement consentis ; 

35 « 6° Le montant des recettes nettes revenant au 
producteur. 

36 « Le montant des coûts d’exploitation ainsi que l’état 
d’amortissement de ces coûts mentionnés aux 3° et 5° ne 
sont indiqués que lorsqu’ils sont pris en compte pour le 
calcul du montant des recettes nettes revenant au 
producteur. 

37 « Le compte fait mention des aides financières perçues 
par le distributeur, à raison de l’exploitation de l’œuvre. 

38 « Les éléments mentionnés aux 1° à 4°, ainsi que ceux 
mentionnés aux 5° et 6° lorsqu’ils sont individualisables, 
sont fournis pour chaque mode d’exploitation de l’œuvre 
en France ainsi que pour chaque territoire d’exploitation 
de l’œuvre à l’étranger. 

39 « Art. L. 251–6. – La forme du compte d’exploita-
tion, la définition des encaissements bruts et des coûts 
d’exploitation ainsi que les conditions dans lesquelles est 
négociée la commission opposable sont déterminées par 
un ou plusieurs accords professionnels conclus entre les 
organisations représentatives des producteurs d’œuvres 
audiovisuelles et, ensemble ou séparément, les organisa-
tions professionnelles représentatives des distributeurs de 
ces œuvres, les organisations professionnelles représenta-
tives des éditeurs de services de télévision ou un ensemble 
d’éditeurs de services de télévision représentatifs, les 
organismes professionnels d’auteurs et les sociétés de 
perception et de répartition des droits des auteurs 
mentionnées au titre II du livre III de la première 
partie du code de la propriété intellectuelle. Les accords 
peuvent être rendus obligatoires pour l’ensemble des 
intéressés des secteurs d’activité concernés par arrêté de 
l’autorité compétente de l’État. 

40 « À défaut d’accords professionnels rendus obliga-
toires dans le délai d’un an à compter de la publication 
de la loi no       du      relative à la liberté de la création, à 
l’architecture et au patrimoine, la forme du compte 
d’exploitation, la définition des encaissements bruts et 
des coûts d’exploitation, ainsi que les conditions dans 
lesquelles est négociée la commission opposable sont 
fixées par décret en Conseil d’État. 

41 « Art. L. 251–7. – Le contrat de cession de droits 
d’exploitation ou le contrat de mandat de commerciali-
sation comporte une clause rappelant les obligations 
résultant de l’article L. 251–5. 

42 « Art. L. 251–8. – Les obligations résultant de 
l’article L. 251–5 ne sont pas applicables aux éditeurs 
de services de télévision et aux éditeurs de services de 
médias audiovisuels à la demande au titre des acquisitions 
de droits de diffusion ou de mise à disposition du public 
sur les services qu’ils éditent réalisées en contrepartie d’un 
prix forfaitaire et définitif.  

43 « Sous–section 2  

44 « Obligations des producteurs délégués 

45 « Art. L. 251–9. – Le producteur délégué transmet le 
compte d’exploitation qui lui est remis en application de 
la sous–section 1 de la présente section aux autres copro-
ducteurs, aux entreprises auxquelles il est lié par un 
contrat de financement leur conférant un intéressement 
aux recettes d’exploitation, aux auteurs énumérés à 
l’article L. 113–7 du code de la propriété intellectuelle 
ainsi que, le cas échéant, aux éditeurs cessionnaires des 
droits d’adaptation audiovisuelle d’une œuvre imprimée. 
Pour les auteurs, cette transmission tient lieu de la fourni-
ture de l’état des recettes prévue à l’article L. 132–28 du 
même code. 

46 « Le compte d’exploitation est également transmis à 
toute autre personne physique ou morale avec laquelle le 
producteur délégué a conclu un contrat lui conférant un 
intéressement aux recettes d’exploitation de l’œuvre. 
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47 « Art. L. 251–10. – Lorsque, pour un ou plusieurs 
des modes d’exploitation, le producteur délégué exploite 
directement une œuvre audiovisuelle, il établit le compte 
d’exploitation correspondant conformément à la sous– 
section 1 de la présente section. 

48 « Dans les délais prévus à l’article L. 251–5 du présent 
code, le producteur délégué transmet le compte d’exploi-
tation aux autres coproducteurs, aux entreprises 
auxquelles il est lié par un contrat de financement leur 
conférant un intéressement aux recettes d’exploitation, 
aux auteurs énumérés à l’article L. 113–7 du code de la 
propriété intellectuelle ainsi que, le cas échéant, aux 
éditeurs cessionnaires des droits d’adaptation audiovi-
suelle d’une œuvre imprimée. Pour les auteurs, cette 
transmission tient lieu de la fourniture de l’état des 
recettes prévue à l’article L. 132–28 du même code. 

49 « Le compte d’exploitation est également transmis à 
toute autre personne physique ou morale avec laquelle le 
producteur délégué a conclu un contrat lui conférant un 
intéressement aux recettes d’exploitation de l’œuvre.  

50 « Sous–section 3  

51 « Audit des comptes d’exploitation 

52 « Art. L. 251–11. – Le Centre national du cinéma et 
de l’image animée peut procéder ou faire procéder par un 
expert indépendant à un audit du compte d’exploitation. 
Cet audit a pour objet de contrôler la régularité et la 
sincérité du compte. 

53 « Le distributeur ou, dans le cas prévu à l’article 
L. 251–10, le producteur délégué, transmet au Centre 
national du cinéma et de l’image animée ou à l’expert 
indépendant tous les documents ou pièces utiles à la 
réalisation de l’audit. 

54 « Le Centre national du cinéma et de l’image animée 
transmet le projet de rapport d’audit au distributeur ou, 
dans le cas prévu au même article L. 251–10, au produc-
teur délégué, qui présente ses observations. Le rapport 
d’audit définitif est transmis au distributeur, au produc-
teur délégué, aux autres coproducteurs, aux éditeurs de 
services de télévision qui ont contribué au financement 
de la production de l’œuvre, aux auteurs énumérés à 
l’article L. 113–7 du code de la propriété intellectuelle, 
ainsi que, le cas échéant, aux éditeurs cessionnaires des 
droits d’adaptation audiovisuelle d’une œuvre imprimée. 

55 « Le Centre national du cinéma et de l’image animée 
porte également à la connaissance de toute personne 
physique ou morale avec laquelle le producteur délégué 
a conclu un contrat conférant à cette personne un 
intéressement aux recettes d’exploitation de l’œuvre les 
informations relatives à cet intéressement. 

56 « Lorsque le rapport d’audit révèle un manquement 
mentionné à l’article L. 421–1, celui–ci est constaté et 
sanctionné dans les conditions prévues au livre IV. 

57 « Art. L. 251–12. – Lorsqu’il existe un accord profes-
sionnel rendu obligatoire sur le fondement de 
l’article L. 132–25–1 du code de la propriété intellec-
tuelle prévoyant notamment la définition du coût de 
production d’une œuvre audiovisuelle appartenant aux 
genres de la fiction, de l’animation, du documentaire de 
création ou de l’adaptation audiovisuelle de spectacle 

vivant, des modalités de son amortissement et des 
recettes nettes, le Centre national du cinéma et de 
l’image animée peut procéder ou faire procéder par un 
expert indépendant à un audit du compte d’exploitation 
établi par le producteur délégué en application de cet 
accord. 

58 « Le producteur délégué transmet au Centre national 
du cinéma et de l’image animée ou à l’expert indépen-
dant tous les documents ou pièces utiles à la réalisation de 
l’audit. 

59 « Le Centre national du cinéma et de l’image animée 
transmet le projet de rapport d’audit au producteur 
délégué, qui présente ses observations. Le rapport 
d’audit définitif est transmis au producteur délégué 
ainsi qu’aux auteurs énumérés à l’article L. 113–7 du 
même code. 

60 « Art. L. 251–13. – Un décret fixe les conditions 
d’application du présent chapitre. » ; 

61 2° Après le 10° de l’article L. 421–1, sont insérés 
des 10° bis et 10° ter ainsi rédigés : 

62 « 10° bis Des dispositions de l’article L. 251–1 
relatives à l’établissement et à la transmission du 
compte de production, des dispositions des articles 
L. 251–5, L. 251–9 et L. 251–10 relatives à l’établisse-
ment et à la transmission du compte d’exploitation, 
ainsi que des dispositions des articles L. 251–4, L. 251– 
11 et L. 251–12 relatives à la transmission des documents 
et pièces utiles à la réalisation des audits ; 

63 « 10° ter Des stipulations d’un accord professionnel 
rendu obligatoire dans les conditions prévues aux articles 
L. 251–2 et L. 251–6 ou des dispositions des décrets en 
Conseil d’État mentionnés aux mêmes articles L. 251–2 
et L. 251–6, ainsi que des stipulations d’un accord profes-
sionnel rendu obligatoire mentionné à l’article L. 251– 
12 ; ». 

Article 10 

1 I. – A. – L’article L. 212–32 du code du cinéma et 
de l’image animée est ainsi modifié : 

2 1° Au 1°, le mot : « billet » est remplacé par le mot : 
« droit » ; 

3 2° Le 3° est ainsi modifié : 

4 a) (Supprimé) 

5 b) Sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : 

6 « Ils communiquent également cette déclaration de 
recettes aux distributeurs et à une société de perception et 
de répartition des droits relevant du titre II du livre III de 
la première partie du code de la propriété intellectuelle 
chargée des droits musicaux lorsqu’il existe un accord 
entre une telle société et les exploitants d’établissements 
de spectacles cinématographiques ou leurs représentants. 
Toutefois, le Centre national du cinéma et de l’image 
animée peut se charger, en lieu et place des exploitants, 
de la transmission de la déclaration de recettes, sous 
quelque forme que ce soit, aux distributeurs et, le cas 
échéant, à la société de perception et de répartition des 
droits précitée ; » 
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7 3° Sont ajoutés des 4° à 6° ainsi rédigés : 

8 « 4° Les fabricants, les importateurs ou les marchands 
de billets d’entrée déclarent au Centre national du 
cinéma et de l’image animée la livraison de ces billets 
aux établissements de spectacles cinématographiques ; 

9 « 5° Les constructeurs et les fournisseurs de systèmes 
informatisés de billetterie font homologuer ces systèmes 
par le Centre national du cinéma et de l’image animée, 
sur la base de leur conformité à un cahier des charges, et 
déclarent au Centre national du cinéma et de l’image 
animée la livraison de ces systèmes aux établissements de 
spectacles cinématographiques ; 

10 « 6° Les installateurs de systèmes informatisés de 
billetterie déclarent au Centre national du cinéma et de 
l’image animée l’installation de ces systèmes dans les 
établissements de spectacles cinématographiques. Ils 
déclarent également, ainsi que les exploitants d’établisse-
ments de spectacles cinématographiques, l’état des 
compteurs de numérotation lors de toute mise en 
service, de tout changement de lieu d’implantation et 
de toute modification technique nécessitant l’interven-
tion du constructeur ou du fournisseur. » 

11 B. – La section 7 du chapitre II du titre Ier du livre II 
du même code est complétée par des articles L. 212–33 
à L. 212–34 ainsi rédigés : 

12 « Art. L. 212–33. – Le droit d’entrée à une séance de 
spectacles cinématographiques organisée par un exploi-
tant d’établissement de spectacles cinématographiques est 
individuel. Sa tarification est organisée en catégories 
selon des modalités fixées par voie réglementaire. 

13 « Sauf dérogation, il ne peut être délivré de droits 
d’entrée non liés à un système informatisé de billetterie 
en dehors des établissements de spectacles cinématogra-
phiques. 

14 « Le droit d’entrée est conservé par le spectateur 
jusqu’à la fin de la séance de spectacles cinématographi-
ques. 

15 « Art. L. 212–33–1. – Le fait, pour un exploitant 
d’établissement de spectacles cinématographiques, 
d’offrir à un spectateur, quelles que soient les modalités 
de l’offre, la vente d’un droit d’entrée à une séance de 
spectacle cinématographique :  

16 « 1° Soit associée, avec ou sans supplément de prix, à 
la remise d’un bien ou à la fourniture d’un service ; 

17 « 2° Soit dans le cadre d’un service de vente ou de 
réservation en ligne, 

18 « ne peut avoir pour effet d’entraîner une diminution 
de la valeur de ce droit d’entrée par rapport au prix de 
vente du droit d’entrée qui aurait été remis au spectateur, 
dans les mêmes conditions et pour la même séance, s’il 
n’avait pas choisi cette offre ou n’en avait pas bénéficié, 
ce prix constituant dans tous les cas l’assiette de la taxe 
prévue à l’article L. 115–1 et l’assiette de la répartition 
des recettes prévue à l’article L. 213–10. 

19 « Art. L. 212–34. – Les modalités d’application de la 
présente section sont fixées par voie réglementaire. » 

20 II. – (Non modifié)  
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Amendement no 128  présenté par M. Tardy. 
Supprimer l’alinéa 14. 

Article 10 ter   
(Non modifié) 

Après la référence : « L. 212–32 », la fin du 5° de l’article 
L. 421–1 du code du cinéma et de l’image animée est ainsi 
rédigée : « , des deux premiers alinéas de l’article L. 212–33 et 
de l’article L. 212–33–1 relatives au contrôle des recettes des 
œuvres cinématographiques dans les établissements de 
spectacles cinématographiques ainsi que des textes et 
décisions pris pour leur application ; ». 

Article 10 quater  
(Supprimé) 

Amendements identiques : 

Amendements no 1  présenté par M. Kert, Mme Genevard, 
M. de Mazières et Mme Duby-Muller et no 231  présenté par 
Mme Dombre Coste, M. Mesquida, M. Delcourt, M. Pellois, 
M. Boudié, Mme Le Dain, M. Cresta, M. Assaf, M. Denaja, 
Mme Nieson et M. Roig. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« I. – Le titre III du livre Ier de la première partie du code de 

la propriété intellectuelle est complété par un chapitre VI 
ainsi rédigé :  

« CHAPITRE VI 
« Dispositions applicables à la recherche et au référence-

ment des œuvres plastiques, graphiques et photographiques 
« Art. L. 136–1. – On entend par service automatisé de 

référencement d’images, au sens du présent chapitre, tout 
service de communication au public en ligne dans le cadre 
duquel sont reproduites et mises à la disposition du public, à 
des fins d’indexation et de référencement, des œuvres plasti-
ques, graphiques ou photographiques collectées de manière 
automatisée à partir de services de communication au public 
en ligne. 

« Art. L. 136–2. – I. – La publication d’une œuvre 
plastique, graphique ou photographique à partir d’un 
service de communication au public en ligne emporte 
cession, au profit d’une ou plusieurs sociétés régies par le 
titre II du livre III de la présente partie et agréées à cet effet 
par le ministre chargé de la culture, du droit de reproduire et 
de représenter cette œuvre dans le cadre de services automa-
tisés de référencement d’images. À défaut de désignation par 
l’auteur ou par son ayant droit à la date de la publication de 
l’œuvre, une des sociétés agréées est réputée cessionnaire de ce 
droit. 

« II. – Les sociétés agréées sont seules habilitées à conclure 
toute convention avec les exploitants de services automatisés 
de référencement d’images aux fins d’autoriser la reproduc-
tion et la représentation des œuvres plastiques, graphiques ou 
photographiques dans le cadre de ces services et de percevoir 
les rémunérations correspondantes fixées selon les modalités 
prévues à l’article L. 136–4. Les conventions conclues avec 
ces exploitants prévoient les modalités selon lesquelles ils 
s’acquittent de leurs obligations de fournir aux sociétés 
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agréées le relevé des exploitations des œuvres et toutes infor-
mations nécessaires à la répartition des sommes perçues aux 
auteurs ou leurs ayants droit. 

« Art. L. 136–3. – L’agrément prévu au I de l’article 
L. 136–2 est délivré en considération : 

« 1° De la diversité des associés ; 

« 2° De la qualification professionnelle des dirigeants ; 

« 3° Des moyens humains et matériels qu’ils proposent de 
mettre en œuvre pour assurer la gestion des droits de repro-
duction et de représentation des œuvres plastiques, graphi-
ques et photographiques par des services automatisés de 
référencement d’images. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les modalités de la 
délivrance et du retrait de cet agrément. 

« Art. L. 136–4. – I. – La rémunération due au titre de la 
reproduction et de la représentation des œuvres plastiques, 
graphiques et photographiques par des services automatisés 
de référencement d’images est assise sur les recettes de 
l’exploitation ou à défaut, évaluée forfaitairement dans les 
cas prévus à l’article L. 131–4. 

« Le barème et les modalités de versement de cette rémuné-
ration sont fixés par voie de convention entre les sociétés 
agréées pour la gestion des droits des œuvres plastiques, 
graphiques et photographiques par des services automatisés 
de référencement d’images et les organisations représentant 
les exploitants de ces services. 

« La durée de ces conventions est limitée à cinq ans. 

« II. – À défaut d’accord conclu dans les six mois suivant la 
publication du décret en Conseil d’État prévu à l’article 
L. 136–3, ou si aucun accord n’est intervenu à la date d’expi-
ration d’un précédent accord, le barème de la rémunération 
et ses modalités de versement sont arrêtés par une commis-
sion présidée par un représentant de l’État et composée, en 
nombre égal, d’une part, de représentants des sociétés agréées 
conformément au même article L. 136–3 et, d’autre part, des 
représentants des exploitants de services automatisés de 
référencement d’images. 

« Les organisations amenées à désigner les représentants 
membres de la commission, ainsi que le nombre de 
personnes que chacune est appelée à désigner, sont déter-
minés par arrêté du ministre chargé de la culture. 

« La commission se détermine à la majorité des membres 
présents. En cas de partage des voix, le président a voix 
prépondérante. 

« Les décisions de la commission sont publiées au Journal 
officiel. ». 

« II. – Le I s’applique à compter de la publication du décret 
en Conseil d’État mentionné au dernier alinéa de l’article 
L. 136–3 du code de la propriété intellectuelle, tel qu’il 
résulte du I du présent article et, au plus tard, six mois 
après la date de promulgation de la présente loi. ». 

Amendement no 368  présenté par M. Kert, M. de Mazières, 
Mme Genevard et Mme Duby-Muller. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

I. – Le titre III du livre Ier de la première partie du code de 
la propriété intellectuelle est complété par un chapitre VI 
ainsi rédigé : 

« CHAPITRE VI 

« Dispositions applicables à la recherche et au référence-
ment des oeuvres d’art plastiques, graphiques et photogra-
phiques 

« Art. L. 136–1. – I. – La publication d’une oeuvre d’art 
plastique, graphique ou photographique par un service de 
communication en ligne emporte cession du droit de repro-
duction et du droit de représentation de cette oeuvre par des 
services de moteur de recherche et de référencement, au 
profit d’une ou plusieurs sociétés régies par le titre II du 
livre III de la présente partie et agréées à cet effet par le 
ministre chargé de la culture. 

« II. – Les sociétés agréées sont seules habilitées à conclure 
toute convention avec les éditeurs des services de moteur de 
recherche et de référencement aux fins d’autoriser leur repro-
duction et leur représentation par ces services et de percevoir 
les rémunérations correspondantes fixées selon les modalités 
prévues à l’article L. 136–3. Les conventions conclues avec 
ces éditeurs prévoient les modalités selon lesquelles ils 
s’acquittent de leurs obligations de fournir aux sociétés 
agréées le relevé des exploitations des oeuvres et toutes infor-
mations nécessaires à la répartition des sommes perçues aux 
auteurs ou leurs ayants droit. 

« Art. L. 136–2. – L’agrément prévu au I de 
l’article L. 136–1 est délivré en considération : 

« 1° De la diversité des associés ; 

« 2° De la qualification professionnelle des dirigeants ; 

« 3° Des moyens humains et matériels qu’ils proposent de 
mettre en oeuvre pour assurer la gestion des droits de repro-
duction et de représentation des oeuvres d’art plastiques, 
graphiques et photographiques par des services de moteur 
de recherche et de référencement. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les modalités de la 
délivrance et du retrait de cet agrément. 

« Art. L. 136–3. – I. - La rémunération due au titre de la 
reproduction et de la représentation des oeuvres d’art plasti-
ques, graphiques et photographiques par des services de 
moteur de recherche et de référencement est assise sur les 
recettes de l’exploitation ou à défaut, évaluée forfaitairement 
dans les cas prévus à l’article L. 131–4. 

« Le barème et les modalités de versement de cette rémuné-
ration sont fixés par voie de convention entre les sociétés 
agréées pour la gestion des droits des oeuvres d’art plastiques, 
graphiques et photographiques par des services de moteur de 
recherche et de référencement et les organisations représen-
tant les éditeurs de ces services. 

« La durée de ces conventions est limitée à cinq ans. 

« II. – À défaut d’accord conclu dans les six mois suivant la 
publication du décret en Conseil d’État prévu à 
l’article L. 136–2, ou si aucun accord n’est intervenu à la 
date d’expiration d’un précédent accord, le barème de la 
rémunération et ses modalités de versement sont arrêtés 
par une commission présidée par un représentant de l’État 
et composée, en nombre égal, d’une part, de représentants 
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des sociétés agréées conformément au même article L. 136–2 
et, d’autre part, des représentants des éditeurs de services de 
moteur de recherche et de référencement. 

« Les organisations amenées à désigner les représentants 
membres de la commission, ainsi que le nombre de 
personnes que chacune est appelée à désigner, sont déter-
minés par arrêté du ministre chargé de la culture. 

« La commission se détermine à la majorité des membres 
présents. En cas de partage des voix, le président a voix 
prépondérante. 

« Les décisions de la commission sont publiées au 
Journal officiel. » 

II. – Le I s’applique à compter de la publication du décret 
en Conseil d’État mentionné au dernier alinéa de 
l’article L. 136–2 du code de la propriété intellectuelle, tel 
qu’il résulte du I du présent article et, au plus tard, six mois 
après la date de promulgation de la présente loi. 

Article 10 quinquies  
(Supprimé) 

Amendement no 152  présenté par M. Riester, 
Mme Genevard, M. de Mazières, Mme Nachury, M. Abad, 
M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, M. Briand, 
M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, M. Censi, 
M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrollier, 
M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, 
M. Dassault, M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La 
Raudière, M. de La Verpillière, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, 
M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi- 
Scheit, M. Gaymard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, 
Mme Grommerch, Mme Grosskost, M. Grouard, 
M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guillo-
teau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, 
M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacob, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Alain Marleix, M. Olivier Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, M. Perrut, M. Philippe, 
M. Poisson, Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, 
M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, M. Tian, M. Vannson, 

Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« À la première phrase du premier alinéa du 3° de 
l’article 27 de la loi no 86–1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication, après la première 
occurrence du mot : « et », sont insérés les mots : « , pour 
au moins 60 % indépendante à leur égard, d’œuvres » ». 

Amendement no 153  présenté par M. Riester, 
Mme Genevard, M. de Mazières, Mme Nachury, M. Abad, 
M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, M. Briand, 
M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, M. Censi, 
M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrollier, 
M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, 
M. Dassault, M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La 
Raudière, M. de La Verpillière, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, 
M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi- 
Scheit, M. Gaymard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, 
Mme Grommerch, Mme Grosskost, M. Grouard, 
M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guillo-
teau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, 
M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacob, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Alain Marleix, M. Olivier Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, M. Perrut, M. Philippe, 
M. Poisson, Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, 
M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« À la première phrase du premier alinéa du 3° de 
l’article 27 de la loi no 86–1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication, après la première 
occurrence du mot : « et », sont insérés les mots : « pour 
au moins 67 % indépendante à leur égard, d’œuvres » ». 

22 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 21 MARS 2016 



Article 10 sexies 
(Supprimé) 

Amendement no 157 rectifié  présenté par M. Riester, 
Mme Genevard, M. de Mazières, Mme Nachury, M. Abad, 
M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, M. Briand, 
M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, M. Censi, 
M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrollier, 
M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, 
M. Dassault, M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La 
Raudière, M. de La Verpillière, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacob, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko- 
Morizet, M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffi-
neur, M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, 
Mme Le Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, 
M. Le Ray, M. Leboeuf, M. Lellouche, M. Leonetti, 
M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, 
M. Lurton, M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, 
M. Mariton, M. Alain Marleix, M. Olivier Marleix, 
M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, 
M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, 
M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, 
M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, 
M. Myard, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, M. Perrut, 
M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Poniatowski, 
Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, 
M. Reynès, M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, 
M. Salen, M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, 
M. Sermier, M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, 
M. Sturni, M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, M. Verchère, 
M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, M. Vitel, 
M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth et 
Mme Zimmermann. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« Après les mots : « l'industrie », la fin du 2° de l’article 28 

de la loi no 86–1067 du 30 septembre 1986 précitée est 
supprimée. » 

Article 10 septies 
(Supprimé) 

Amendement no 154  présenté par M. Riester, 
Mme Genevard, M. de Mazières, Mme Nachury, M. Abad, 
M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, M. Briand, 
M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, M. Censi, 
M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrollier, 
M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 

M. Copé, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, 
M. Dassault, M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La 
Raudière, M. de La Verpillière, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, 
M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi- 
Scheit, M. Gaymard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, 
Mme Grommerch, Mme Grosskost, M. Grouard, 
M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guillo-
teau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, 
M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacob, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Alain Marleix, M. Olivier Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, M. Perrut, M. Philippe, 
M. Poisson, Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, 
M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« À la première phrase du 6° de l’article 33 de la loi no 86– 

1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de commu-
nication, après la première occurrence du mot : « et », sont 
insérés les mots : « , pour au moins 60 % indépendante à leur 
égard, d’œuvres » » 

Amendement no 155  présenté par M. Riester, 
Mme Genevard, M. de Mazières, Mme Nachury, M. Abad, 
M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, M. Briand, 
M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, M. Censi, 
M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrollier, 
M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, 
M. Dassault, M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La 
Raudière, M. de La Verpillière, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, 
M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi- 
Scheit, M. Gaymard, M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, 
Mme Grommerch, Mme Grosskost, M. Grouard, 
M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guillo-
teau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, 
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M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacob, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Alain Marleix, M. Olivier Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, M. Perrut, M. Philippe, 
M. Poisson, Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, 
M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« À la première phrase du 6° de l’article 33 de la loi no 86– 

1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de commu-
nication, après la première occurrence du mot : « et », insérer 
les mots :« , pour au moins 67 % indépendante à leur égard, 
d’œuvres » » 

Article 10 octies 
(Supprimé) 

Amendement no 156  présenté par M. Riester, 
Mme Genevard, M. de Mazières, Mme Nachury, M. Abad, 
M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, M. Briand, 
M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, M. Censi, 
M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrollier, 
M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, 
M. Dassault, M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La 
Raudière, M. de La Verpillière, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacob, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko- 
Morizet, M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffi-
neur, M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, 
Mme Le Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, 
M. Le Ray, M. Leboeuf, M. Lellouche, M. Leonetti, 
M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, 
M. Lurton, M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, 
M. Mariton, M. Alain Marleix, M. Olivier Marleix, 
M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, 
M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, 

M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, 
M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, 
M. Myard, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, M. Perrut, 
M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Poniatowski, 
Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, 
M. Reynès, M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, 
M. Salen, M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, 
M. Sermier, M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, 
M. Sturni, M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, 
M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, M. Verchère, 
M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, M. Vitel, 
M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth et 
Mme Zimmermann. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« Le premier alinéa de l’article 71–1 de la loi no 86–1067 

du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication 
est ainsi modifié : 

« 1° Les mots : « de la part détenue, directement ou indirec-
tement, » sont remplacés par les mots : « , du contrôle au sens 
de l’article L. 233–3 du code de commerce, direct ou 
indirect, » ; 

« 2° Les mots : « au capital » sont supprimés. » 

Amendement no 158  présenté par M. Riester, 
Mme Genevard, M. de Mazières, Mme Nachury, M. Abad, 
M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, M. Briand, 
M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, M. Censi, 
M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrollier, 
M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, 
M. Dassault, M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La 
Raudière, M. de La Verpillière, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacob, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko- 
Morizet, M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffi-
neur, M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, 
Mme Le Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, 
M. Le Ray, M. Leboeuf, M. Lellouche, M. Leonetti, 
M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, 
M. Lurton, M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, 
M. Mariton, M. Alain Marleix, M. Olivier Marleix, 
M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, 
M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, 
M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, 
M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, 
M. Myard, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, M. Perrut, 
M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Poniatowski, 
Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, 
M. Reynès, M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, 
M. Salen, M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, 
M. Sermier, M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, 
M. Sturni, M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, 
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M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, M. Tian, 
M. Vannson, Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, 
M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, 
M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmer-
mann. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« Au premier alinéa de l’article 71–1 de la loi no 86–1067 
du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, 
après le mot : « indirectement, », sont insérés les mots : « pour 
au moins 34 %, ». 

CHAPITRE II BIS 
Soutien à la création artistique 

Article 10 nonies 

1 L’article L. 123–7 du code de la propriété intellec-
tuelle est ainsi modifié : 

2 1° (nouveau) Au premier alinéa, les mots : « à l’exclu-
sion de tous légataires et ayants cause, » sont supprimés ; 

3 2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

4 « Par dérogation et sous réserve des droits des descen-
dants et du conjoint survivant non divorcé, l’auteur peut 
transmettre le droit de suite par legs. » 

Amendement no 397  présenté par le Gouvernement. 

Rédiger ainsi cet article : 

« I. - L’article L. 123–7 du code de la propriété intellec-
tuelle est ainsi rédigé : 

« Art. L. 123-7. – I. – Après le décès de l’auteur, le droit de 
suite mentionné à l’article L. 122–8 subsiste au profit de ses 
héritiers et, pour l’usufruit prévu à l’article L. 123–6, de son 
conjoint, pendant l’année civile en cours et les soixante-dix 
années suivantes. 

« Sous réserve des droits des descendants et du conjoint 
survivant non divorcé, l’auteur peut transmettre le droit de 
suite par legs. 

« En l’absence d’héritier et de legs du droit de suite, ce 
dernier revient au légataire universel ou, à défaut, au déten-
teur du droit moral. 

« II. – En l’absence d’ayant droit connu, ou en cas de 
vacance ou de déshérence, le tribunal de grande instance peut 
confier le bénéfice du droit de suite à une société régie par le 
titre II du livre III de la première partie du présent code 

agréée à cet effet par arrêté du ministre en charge de la 
culture. Le tribunal peut être saisi par le ministre chargé de 
la culture ou par la société agréée. 

« Les sommes perçues par la société agréée sont affectées à 
la prise en charge d’une fraction des cotisations dues par les 
auteurs des arts graphiques et plastiques au titre de la retraite 
complémentaire. 

« La gestion du droit de suite prévue au premier alinéa du 
présent II prend fin lorsqu’un ayant droit justifiant de sa 
qualité se fait connaître auprès de la société agréée. 

« III. – L’agrément des sociétés prévu au II est délivré en 
considération : 

« - de la diversité des associés ; 
« - de la qualification professionnelle des dirigeants ; 
« - de l’importance de leur répertoire et de la représentation 

des auteurs d’œuvres originales graphiques et plastiques 
bénéficiaires du droit de suite au sens de l’article L. 122–8 
au sein des organes dirigeants ; 

« - des moyens humains et matériels qu’ils proposent de 
mettre en œuvre pour permettre la prise en charge du droit 
de suite prévue au deuxième alinéa du II. 

« IV. - Les modalités d’application du présent article, 
notamment de la délivrance et du retrait de cet agrément, 
sont précisées par décret en Conseil d’État. » 

II. – L’article L. 123–7 du code de la propriété intellec-
tuelle, dans sa rédaction issue de la présente loi, est applicable 
aux successions ouvertes à compter de l’entrée en vigueur de 
la présente loi. Il est également applicable aux successions 
ouvertes avant l’entrée en vigueur de la présente loi lorsqu’il 
n’existe aucun héritier régulièrement investi du droit de suite 
en application des règles de transmission en vigueur au jour 
du décès. 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 398  présenté par M. de Mazières et 
Mme Genevard et no 401  présenté par M. Piron. 

Rédiger ainsi l’alinéa 15 : 
« V. – Après la mort de l’artiste, le produit du droit de 

suite, lorsqu’il est perçu par des héritiers non réservataires, 
participe aux frais engendrés par la défense de l’œuvre, 
notamment au titre du droit moral. ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 87  présenté par Mme Hobert, 
M. Charasse, M. Claireaux, Mme Dubié, M. Giraud, 
M. Maggi, Mme Pinel, M. Saint-André et M. Tourret, no  

159  présenté par M. de Mazières, Mme Genevard, 
M. Riester, Mme Nachury, M. Abad, M. Aboud, 
M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, M. Apparu, 
Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, M. Balkany, 
M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, M. Briand, 
M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, 
M. Dassault, M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La 
Raudière, M. de La Verpillière, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
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M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, 
M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, M. Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gosselin, 
M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, 
M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 
M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, 
M. Jacob, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Alain Marleix, M. Olivier Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, M. Perrut, M. Philippe, 
M. Poisson, Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, 
M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, 
M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, 
M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, 
M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tétart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmermann et no 301  
présenté par M. Piron, M. Degallaix, M. Demilly, M. Folliot, 
M. Hillmeyer, Mme Sonia Lagarde, M. Jean-Chris-
tophe Lagarde, M. Maurice Leroy, M. Reynier, M. Richard, 
M. Rochebloine, Mme Sage, M. Salles, M. Sauvadet, 
M. Tahuaitu, M. Philippe Vigier et M. Zumkeller. 

Rédiger ainsi cet article : 

« L’article L. 123–7 du code de la propriété intellectuelle 
est ainsi rédigé : 

« Art. L. 123–7. –I. – Après le décès de l’auteur, le droit 
de suite mentionné à l’article L. 122–8 subsiste au profit de 
ses ayants droit et, pour l’usufruit prévu à l’article L. 123–6, 
de son conjoint, pendant l’année civile en cours et les 
soixante-dix années suivantes. 

« En l’absence d’héritiers, de légataire du droit de suite ou 
de légataire universel, le droit de suite revient au titulaire du 
droit moral. 

« II. – S’il n’y a pas d’ayant droit connu, ou en cas de 
vacance ou de déshérence, le tribunal de grande instance peut 
confier l’exercice du droit de suite à une société régie par le 
titre II du livre III de la présente partie du présent code, 
agréée à cet effet par arrêté du ministre en charge de la 
culture. Le tribunal peut être saisi par le ministre chargé 
de la culture ou par la société agréée. 

« Les sommes perçues par la société agréée sont affectées à 
la prise en charge d’une fraction des cotisations dues par les 
auteurs des arts graphiques et plastiques au titre de la retraite 
complémentaire. 

« La gestion du droit de suite prévue au premier alinéa 
prend fin lorsqu’un ayant droit justifiant de sa qualité se fait 
connaître auprès de la société agréée. 

« III. – Après le décès de l’auteur, le produit du droit de 
suite, lorsqu’il est perçu par d’autres héritiers que les descen-
dants ou le conjoint survivant non divorcé, doit participer 
aux frais engendrés par la défense de l’œuvre, notamment au 
titre du droit moral. » 

Amendement no 303 rectifié  présenté par M. Bloche. 

Compléter cet article par les cinq alinéas suivants : 

« 3° Il est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 

« II. – S’il n’y a pas d’ayant droit connu, ou en cas de 
vacance ou de déshérence, le tribunal de grande instance peut 
confier l’exercice du droit de suite à une société régie par le 
titre II du Livre III de la présente partie agréée à cet effet par 
arrêté du ministre chargé de la culture. Le tribunal peut être 
saisi par le ministre chargé de la culture ou par la société 
agréée. 

« Les sommes perçues par la société agréée sont affectées à 
la prise en charge d’une fraction des cotisations des auteurs 
des arts graphiques et plastiques au titre de la retraite complé-
mentaire. 

« La gestion du droit de suite prévue au premier alinéa 
prend fin lorsqu’un ayant droit justifiant de sa qualité se fait 
connaître auprès de la société agréée.  

« II. – L'article L. 123-7 du code de la propriété intellec-
tuelle, dans sa rédaction issue de la présente loi, est applicable 
aux successions ouvertes à compter de l'entrée en vigueur de 
la présente loi. Il est également applicable aux successions 
ouvertes avant l’entrée en vigueur de la présente loi lorsqu’il 
n’existe aucun héritier régulièrement investi du droit de suite 
en application des règles de transmission en vigueur au jour 
du décès. » 

CHAPITRE II TER 
Soutien au mécénat 

(Division et intitulé supprimés) 

Article 10 decies 
(Supprimé) 

Amendement no 388  présenté par M. Rochebloine. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« I. – Après l’article 1464 L du code général des impôts, il 
est inséré un article 1464 M ainsi rédigé : 

« Art. 1464 M. – Les communes et leurs établissements 
publics de coopération intercommunale dotés d’une fiscalité 
propre peuvent, par une délibération de portée générale prise 
dans les conditions prévues à l’article 1639 A bis, accorder 
une réduction d’impôt aux entreprises assujetties à la cotisa-
tion foncière des entreprises au titre de leurs établissements 
situés sur leur territoire lorsqu’elles ont mené des actions de 
mécénat sur ces mêmes territoires. 

« Sont considérés comme des actions de mécénat au titre 
du présent article les versements effectués au profit d’œuvres 
ou d’organismes d’intérêt général ayant un caractère culturel 
ou concourant à la mise en valeur du patrimoine ou à la 
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diffusion de la culture et de la langue françaises, notamment 
quand ces versements sont faits au bénéfice de fondations ou 
associations reconnues d’utilité publique. 

« La réduction d’impôt est égale à 60 % du montant des 
versements dans la limite de 2 500 €. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les conditions d’appli-
cation du présent article. » 

« II. – La perte de recettes résultant pour les collectivités 
territoriales du I du présent article est compensée, à due 
concurrence, par une majoration de la dotation globale de 
fonctionnement. 

« III. – La perte de recettes résultant pour l’État du II du 
présent article est compensée, à due concurrence, par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. » 

CHAPITRE III 
Promouvoir la diversité culturelle et élargir 

l’accès à l’offre culturelle 

Article 11 A 

1 I. – Est artiste amateur dans le domaine de la création 
artistique toute personne qui pratique seule ou en groupe 
une activité artistique à titre non professionnel et qui 
n’en tire aucune rémunération. 

2 L’artiste amateur peut obtenir le remboursement des 
frais occasionnés par son activité sur présentation de 
justificatifs. 

3 II. – La représentation en public d’une œuvre de 
l’esprit effectuée par un artiste amateur ou par un 
groupement d’artistes amateurs et organisée dans un 
cadre non lucratif ne relève pas des articles L. 7121–3 
et L. 7121–4 du code du travail. 

4 Par dérogation à l’article L. 8221–4 du même code, la 
représentation en public d’une œuvre de l’esprit par un 
artiste amateur ou par un groupement d’artistes amateurs 
relève d’un cadre non lucratif, y compris lorsque sa 
réalisation a lieu avec recours à la publicité et à l’utilisa-
tion de matériel professionnel. 

5 Le cadre non lucratif défini au deuxième alinéa du 
présent II n’interdit pas la mise en place d’une billetterie 
payante. La part de la recette attribuée à l’artiste amateur 
ou au groupement d’artistes amateurs sert à financer leurs 
activités et, le cas échéant, les frais engagés pour les 
représentations concernées. 

6 III. – Sans préjudice de la présomption de salariat 
prévue aux articles L. 7121–3 et L. 7121–4 du code du 
travail, les structures de création, de production, de diffu-
sion, d’exploitation de lieux de spectacles mentionnées 
aux articles L. 7122–1 et L. 7122–2 du même code dont 
les missions prévoient l’accompagnement de la pratique 
amateur et la valorisation des groupements d’artistes 
amateurs peuvent faire participer des artistes amateurs 
et des groupements d’artistes amateurs à des représenta-
tions en public d’une œuvre de l’esprit sans être tenues de 
les rémunérer, dans la limite d’un nombre annuel de 
représentations défini par voie réglementaire, et dans le 
cadre d’un accompagnement de la pratique amateur ou 
d’actions pédagogiques et culturelles. 

7 La part de la recette des spectacles diffusés dans les 
conditions prévues au premier alinéa du présent III attri-
buée à l’artiste amateur ou au groupement d’artistes 
amateurs sert à financer leurs frais liés aux activités 
pédagogiques et culturelles et, le cas échéant, leurs frais 
engagés pour les représentations concernées. 

Amendement no 399  présenté par le Gouvernement. 
I – À l’alinéa 3, après le mot : 
« lucratif », 
insérer les mots : 
« , y compris dans le cadre de festivals de pratique en 

amateur ». 
II – En conséquence, au début de la seconde phrase de 

l’alinéa 5, supprimer les mots : 
« La part de » ; 
III – En conséquence, à la même phrase du même alinéa, 

après le mot : 
« activités, », 
insérer les mots : 
« y compris de nature caritative, » ; 
IV – En conséquence, substituer à l’alinéa 6 les quatre 

alinéas suivants : 
« Toute personne qui participe à un spectacle organisé dans 

un cadre lucratif relève des articles L. 7121–3 et L. 7121–4 
du code du travail et reçoit une rémunération au moins égale 
au minimum conventionnel du champ concerné. 

« Toutefois, par dérogation à ces articles, les structures de 
création, de production, de diffusion, d’exploitation de lieux 
de spectacles mentionnées aux articles L. 7122–1 et L. 7122– 
2 du même code dont les missions prévoient l’accompagne-
ment de la pratique amateur et la valorisation des groupe-
ments d’artistes amateurs peuvent faire participer un ou 
plusieurs artistes amateurs et des groupements d’artistes 
amateurs constitués sous forme associative, à des représenta-
tions en public d’une œuvre de l’esprit sans être tenues de les 
rémunérer, dans le cadre d’un accompagnement de la 
pratique amateur ou d’actions pédagogiques et culturelles. 

« La mission d’accompagnement de la pratique amateur, de 
projets pédagogiques, artistiques ou culturels ou de valorisa-
tion des groupements d’artistes amateurs du territoire est 
définie soit dans les statuts de la structure soit dans une 
convention établie entre la structure et l’État ou les collecti-
vités territoriales ou leurs groupements. 

« Un décret précise la possibilité de faire appel à des artistes 
amateurs ou des groupements d’artistes amateurs telle que 
prévue au second alinéa du III en définissant, notamment, les 
plafonds concernant la limite d’un nombre annuel de repré-
sentations et la limite d’un nombre de représentations par 
artiste amateur intervenant à titre individuel. ». 

V. – En conséquence, à l’alinéa 7, substituer aux deux 
occurrences du mot : 

« leurs » 
le mot : 
« ses ». 

Sous-amendement no 402  présenté par M. Molac, 
Mme Attard, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, 
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M. Coronado, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François- 
Michel Lambert, M. Mamère, Mme Massonneau, 
M. Roumégas et Mme Sas. 

À l’alinéa 14, supprimer les mots : 
« du territoire ». 

Sous-amendement no 404  présenté par M. Ferrand, M. Le 
Roch, M. André, M. Rogemont et Mme Erhel. 

À l’alinéa 14, supprimer les mots : 
« du territoire ». 

Article 11  
(Non modifié) 

1 I. – (Non modifié)  

2 II. – Après l’article L. 122–5 du code de la propriété 
intellectuelle, sont insérés des articles L. 122–5–1 et 
L. 122–5–2 ainsi rédigés : 

3 « Art. L. 122–5–1. – La reproduction et la représen-
tation mentionnées au 7° de l’article L. 122–5 sont 
assurées, à des fins non lucratives et dans la mesure 
requise par le handicap, dans les conditions suivantes : 

4 « 1° La reproduction et la représentation sont assurées 
par des personnes morales ou des établissements figurant 
sur une liste arrêtée conjointement par les ministres 
chargés de la culture et des personnes handicapées. La 
liste de ces personnes morales et de ces établissements est 
établie au vu de leur activité professionnelle effective de 
conception, de réalisation ou de communication de 
documents adaptés au bénéfice des personnes physiques 
mentionnées au 7° du même article L. 122–5 et par 
référence à leur objet social, à l’importance des effectifs 
de leurs membres ou de leurs usagers, aux moyens 
matériels et humains dont ils disposent et aux services 
qu’ils rendent ; 

5 « 2° La reproduction et la représentation peuvent 
également porter sur toute œuvre dont le fichier 
numérique est déposé par l’éditeur, dans un format facili-
tant la production de documents adaptés, auprès de la 
Bibliothèque nationale de France qui le met à la dispo-
sition des personnes morales et des établissements 
figurant sur la liste mentionnée au 1° du présent article 
et agréés à cet effet. 

6 « Pour l’application du présent 2° : 

7 « a) L’agrément est accordé conjointement par les 
ministres chargés de la culture et des personnes handica-
pées à ceux, parmi les personnes morales et établisse-
ments mentionnés au 1°, qui présentent des garanties 
et des capacités de sécurisation et de confidentialité des 
fichiers susceptibles d’être mis à leur disposition puis 
transmis par eux aux personnes bénéficiaires de la repro-
duction ou de la représentation ; 

8 « b) Ce dépôt est obligatoire pour les éditeurs : 

9 « – en ce qui concerne les livres scolaires, pour ceux 
dont le dépôt légal ou la publication sous forme de livre 
numérique, au sens de la loi no 2011–590 du 
26 mai 2011 relative au prix du livre numérique, sont 
postérieurs au 1er janvier 2016, au plus tard le jour de leur 
mise à la disposition du public ; 

10 « – pour les autres œuvres, sur demande d’une des 
personnes morales et des établissements mentionnés au 1° 
formulée dans les dix ans suivant le dépôt légal des 
œuvres imprimées quand celui–ci est postérieur 
au 4 août 2006 ou dès lors que des œuvres sont 
publiées sous forme de livre numérique, au sens de la loi 
no 2011–590 du 26 mai 2011 précitée ; 

11 « c) Le ministre chargé de la culture arrête la liste des 
formats mentionnés au premier alinéa du présent 2°, 
après avis de la Bibliothèque nationale de France, des 
personnes morales et des établissements mentionnés au 
présent 2° et des organisations représentatives des 
titulaires de droit d’auteur et des personnes handicapées 
concernées ; 

12 « d) La Bibliothèque nationale de France conserve 
sans limitation de durée les fichiers déposés par les 
éditeurs. Elle garantit la confidentialité de ces fichiers 
et la sécurisation de leur accès ; 

13 « e) Les personnes morales et les établissements agréés 
en application du premier alinéa du présent 2° détruisent 
les fichiers mis à leur disposition une fois effectué le 
travail de conception, de réalisation et de communication 
de documents adaptés au bénéfice des personnes physi-
ques mentionnées au 7° de l’article L. 122–5 ; 

14 « f) Les fichiers des documents adaptés sous forme 
numérique sont transmis à la Bibliothèque nationale de 
France par les personnes morales et les établissements 
mentionnés au 1° du présent article qui les ont réalisés. 
La Bibliothèque nationale de France les met à la dispo-
sition des autres personnes morales et établissements. Elle 
procède à une sélection des fichiers qu’elle conserve. Elle 
rend compte de cette activité de sélection et de conser-
vation dans un rapport annuel rendu public ; 

15 « g) La mise à disposition de documents adaptés est 
autorisée entre les personnes morales et les établissements 
mentionnés au même 1°. 

16 « Les modalités d’application du présent article, 
notamment les modalités d’établissement de la liste 
mentionnée audit 1° et de l’agrément prévu au 
présent 2°, les caractéristiques des livres scolaires 
mentionnés au b du présent 2°, les critères de la sélection 
prévue au f du présent 2° ainsi que les conditions d’accès 
aux fichiers numériques mentionnés au premier alinéa et 
au f du présent 2° sont précisées par décret en Conseil 
d’État. 

17 « Art. L. 122–5–2. – Les personnes morales et les 
établissements agréés en application du 2° de l’article 
L. 122–5–1 peuvent, en outre, être autorisés conjointe-
ment par les ministres chargés de la culture et des 
personnes handicapées à recevoir et à mettre les 
documents adaptés à la disposition d’un organisme 
sans but lucratif établi dans un autre État, en vue de 
leur consultation par des personnes atteintes d’une 
déficience qui les empêche de lire, si une exception au 
droit d’auteur autorisant une telle consultation et répon-
dant aux conditions fixées à l’avant–dernier alinéa de 
l’article L. 122–5 est consacrée par la législation de cet 
État. 

18 « On entend par organisme, au sens du premier alinéa 
du présent article, toute personne morale ou tout établis-
sement autorisé ou reconnu par un État pour exercer une 
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activité professionnelle effective de conception, de réali-
sation et de communication de documents adaptés au 
bénéfice des personnes physiques atteintes d’une 
déficience qui les empêche de lire. 

19 « Une convention entre ces organismes précise les 
conditions de mise à disposition des documents 
adaptés ainsi que les mesures prises par l’organisme 
sans but lucratif destinataire de ces documents afin de 
garantir que ceux–ci ne sont consultés que par les 
personnes physiques atteintes d’une déficience qui les 
empêche de lire. 

20 « Les personnes morales et les établissements 
mentionnés autorisés en application du premier alinéa 
rendent compte chaque année, dans un rapport aux 
ministres chargés de la culture et des personnes handica-
pées, de la mise en œuvre des conventions conclues en 
application du troisième alinéa. 

21 « Les modalités d’application du présent article sont 
précisées par décret en Conseil d’État. » 

Article 11 bis 

1 Après le troisième alinéa de l’article 18 de la loi no 86– 
1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Ce rapport rend également compte du respect par 
les éditeurs de services de radio des dispositions du 2° bis 
de l’article 28 et du 5° de l’article 33 relatives à la 
diffusion d’œuvres musicales d’expression française ou 
interprétées dans une langue régionale en usage en 
France, de la variété des œuvres proposées au public et 
des mesures prises par le Conseil supérieur de l’audiovi-
suel pour mettre fin aux manquements constatés ainsi 
que des raisons pour lesquelles il n’a, le cas échéant, pas 
pris de telles mesures. » 

Amendement no 355  présenté par M. Olivier Faure, 
M. Lurel, Mme Orphé, M. Premat, Mme Chapdelaine, 
Mme Povéda, Mme Le Houerou, M. Demarthe et 
Mme Guittet. 

À l’alinéa 2, après le mot : 
« France », 
insérer les mots : 
« et dans les collectivités territoriales d'Outre-Mer, ». 

Article 11 ter 

1 Le 2° bis de l’article 28 de la loi no 86–1067 du 
30 septembre 1986 précitée est complété par trois 
alinéas ainsi rédigés : 

2 « – soit, pour les radios spécialisées dans la découverte 
musicale qui diffusent au moins 1000 titres différents sur 
un mois donné dont la moitié au moins sont des 
nouvelles productions, chacun de ces titres n’étant pas 
diffusé plus de 100 fois sur cette même période : 15 % de 
nouvelles productions francophones ou de nouveaux 
talents francophones. 

3 « Pour l’application des premier, troisième et 
quatrième alinéas du présent 2° bis, le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel peut également ramener la proportion 
minimale de titres francophones, respectivement, à 

35 %, 55 % et 30 % pour les radios qui prennent des 
engagements en matière de diversité musicale tenant 
notamment au nombre de titres et d’artistes diffusés, à 
la diversité des producteurs de phonogrammes et au 
nombre de rediffusions d’un même titre. 

4 « Dans l’hypothèse où plus de la moitié du total des 
diffusions d’œuvres musicales d’expression française ou 
interprétées dans une langue régionale en usage en France 
se concentre sur les dix œuvres musicales d’expression 
française ou interprétées dans une langue régionale en 
usage en France les plus programmées par un service, les 
diffusions intervenant au-delà de ce seuil ne sont pas 
prises en compte pour le respect des proportions fixées 
par la convention pour l’application du présent 2° bis ; ». 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Amendement no 357  présenté par M. Olivier Faure, 
M. Lurel, Mme Orphé, M. Premat, Mme Chapdelaine, 
Mme Povéda, Mme Le Houerou, M. Demarthe et 
Mme Guittet. 

Avant l'alinéa 1, insérer les trois alinéas suivants : 
« I. – Le premier alinéa du 2° bis de l’article 28 de la loi no 

86–1067 du 30 septembre 1986 précitée est ainsi modifié : 
« 1° Après le mot : « France », sont insérés les mots : « et 

dans les collectivités territoriales situées outre-mer » ; 
« 2° Après la seconde occurrence du mot : « française », sont 

insérés les mots : « dont 10 % consacrés aux langues d’expres-
sion régionale ou des collectivités territoriales situées en 
outre-mer, ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 161  présenté par Mme Genevard, M. de 
Mazières, M. Riester, Mme Nachury, M. Abad, M. Aboud, 
M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, M. Apparu, 
Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, M. Balkany, 
M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, M. Briand, 
M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, 
M. Dassault, M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La 
Raudière, M. de La Verpillière, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacob, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko- 
Morizet, M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffi-
neur, M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, 
Mme Le Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, 
M. Le Ray, M. Leboeuf, M. Lellouche, M. Leonetti, 
M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, 
M. Lurton, M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, 
M. Mariton, M. Alain Marleix, M. Olivier Marleix, 
M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, 
M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, 
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M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, 
M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, 
M. Myard, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, M. Perrut, 
M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Poniatowski, 
Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, 
M. Reynès, M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, 
M. Salen, M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, M. Suguenot, 
Mme Tabarot, M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, 
M. Tétart, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann et no 250  présenté par 
M. Piron. 

I. – Supprimer les alinéas 2 et 3. 
II. – En conséquence, à l’alinéa 4, après le mot : 
« application », 
insérer les mots : 
« des quatre premiers alinéas ». 

Amendement no 160  présenté par Mme Genevard, M. de 
Mazières, M. Riester, Mme Nachury, M. Abad, M. Aboud, 
M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, M. Apparu, 
Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, M. Balkany, 
M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, M. Briand, 
M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, 
M. Dassault, M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La 
Raudière, M. de La Verpillière, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
M. Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacob, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko- 
Morizet, M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffi-
neur, M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, 
Mme Le Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, 
M. Le Ray, M. Leboeuf, M. Lellouche, M. Leonetti, 
M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, 
M. Lurton, M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, 
M. Mariton, M. Alain Marleix, M. Olivier Marleix, 
M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, 
M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, 
M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, 
M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, 
M. Myard, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, M. Perrut, 
M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Poniatowski, 
Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, 
M. Reynès, M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, 
M. Salen, M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, M. Suguenot, 
Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, M. Teissier, 
M. Terrot, M. Tétart, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer l’alinéa 3. 

Amendement no 396  présenté par le Gouvernement. 
Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante : 
« Les modalités de ces engagements sont fixées par le 

Conseil supérieur de l’audiovisuel après consultation 
publique et avis du comité d’orientation de l’observatoire 
prévu à l’article 30 de la loi no 2002–5 du 4 janvier 2002 
relative aux musées de France. » 

Amendement no 358  présenté par M. Olivier Faure, 
M. Lurel, Mme Orphé, M. Premat, Mme Chapdelaine, 
Mme Povéda, Mme Le Houerou, M. Demarthe et 
Mme Guittet. 

À l’alinéa 4, après la seconde occurrence du mot : 
« France », 
insérer les mots : 
« et dans les collectivités territoriales d'Outre-Mer ». 

Amendement no 99  présenté par M. Féron, M. Pouzol, 
M. Durand, Mme Martine Faure, M. Allossery, Mme Bouillé, 
Mme Bourguignon, M. Bréhier, Mme Chauvel, Mme Corre, 
M. Cresta, M. Deguilhem, M. Dellerie, M. Demarthe, 
Mme Sandrine Doucet, Mme Dufour-Tonini, 
M. William Dumas, Mme Fournier-Armand, M. Françaix, 
M. Hanotin, M. Joron, Mme Lang, Mme Langlade, 
Mme Lepetit, Mme Martinel, M. Ménard, Mme Olivier, 
M. Paul, Mme Povéda, M. Premat, M. Rodet, 
M. Rogemont, Mme Sommaruga, M. Travert, M. Vignal et 
M. Delcourt. 

À l’alinéa 4, après le mot : 
« seuil », 
insérer les mots : 
« ou n’intervenant pas à des heures d’écoute significative ». 

Annexes 
SAISINE POUR AVIS D’UNE COMMISSION   

La commission de la défense nationale et des forces armées 
a décidé de se saisir pour avis du projet de loi autorisant 
l’accession de la France au protocole sur le statut des quartiers 
généraux militaires internationaux créés en vertu du Traité de 
l’Atlantique Nord (no 3578).   

PROCLAMATION DE DÉPUTÉS 

Par une communication du 21 mars 2016 du ministre de 
l’intérieur faite en application de l’article L.O. 179 du code 
électoral, le Président de l’Assemblée nationale a été informé 
que, le 20 mars 2016, ont été élus députés : 

- de la 2e circonscription de l’Aisne, M. Julien Dive ;    

- de la 10e circonscription du Nord, M. Vincent Ledoux ;   

- et de la 2e circonscription des Yvelines, M. Pascal 
Thévenot. 
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MODIFICATION À LA COMPOSITION 
DES GROUPES  

(Journal officiel, Lois et Décrets, du 22 mars 2016) 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS 

(191 membres au lieu de 188) 

– Insérer les noms de : M. Julien Dive, M. Vincent Ledoux 
et M. Pascal Thévenot 

TEXTES SOUMIS EN APPLICATION DE 
L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION 

Transmissions 

M. le Premier ministre a transmis, en application de 
l'article 88-4 de la Constitution, à M. le Président de 
l'Assemblée nationale, les textes suivants : 

Communication du 18 mars 2016  

6406/16 - Projet de décision des représentants des gouvernements 
des états membres portant nomination de juges au Tribunal 

6887/16 - Conseil de direction du Centre européen pour le 
développement de la formation professionnelle 
(CEDEFOP). Nomination de M. Eduard Staudecker 
(AT), membre dans la catégorie des représentants des 
gouvernements et de M. Michael Antoniou (CY), membre 
dans la catégorie des représentants des travailleurs 

COM(2016) 82 final - Proposition de directive du Parlement 
européen et du Conseil relative à la reconnaissance des 
qualifications professionnelles dans le domaine de la naviga-
tion intérieure et abrogeant la directive 96/50/CE du 
Conseil et la directive 91/672/CEE du Conseil 

COM(2016) 134 final - Proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil relatif à la conservation des 
ressources halieutiques et à la protection des écosystèmes 
marins par des mesures techniques, modifiant les règlements 
du Conseil (CE) no 1967/2006, (CE) no 1098/2007, (CE)  
no 1224/2009 et les règlements (UE) no 1343/2011 et (UE) 
no 1380/2013 du Parlement européen et du Conseil, et 
abrogeant les règlements du Conseil (CE) no 894/97, (CE)  
no 850/98, (CE) no 2549/2000, (CE) no 254/2002, (CE) no  

812/2004 et (CE) no 2187/2005 

COM(2016) 135 final - Recommandation de décision du Conseil 
autorisant l'ouverture de négociations relatives à un accord 
international visant à empêcher la pêche non réglementée en 
haute mer au centre de l'océan Arctique  
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